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De la gestion d'affaires d'interet priva 
par un fonctionnaire 

Comme nas lecteura le savent, nons avons publie 
dans le cCourrier Judiciaire• du 2oJuin. 192L No. 24 le 
remarquable article du an savant professeur a la !<'acului 
de dro1t de Paris: Mr. R. Demogue, lequel a ete fort 
apprecie par tout le monde juridique. 

Ayant contribue dans la plus larga mesure â la re
daction d'un projet de Statut des fonctionnaires dont 
l'importance a ete talie que Ie Parlament rounrnin vient 
de se l'approprier, l'article et Ia lettre de Mr. Demogue, 
dont nous avans fa1t mention dans le mâme numero 
ou l'article de Mr. Demogue a paru, sont pour noua 
un encouragement ot la preuve que Mr. Demogue n'o~t 
pas etranger â une question qui, pour la .lioumanie, 
prend Ies proportions d'une necessite absolue ; ce que 
j'ai largement demontre par acrit et par la parole en 
me faisant le protagoniste perseverant des iuterets 
de tout le fonctionnarisme roumain. 

D'ailleurs, natre tres distingue membre corresponilant 
â Paris, Mr. Edouard Levy, docteur en droit, nous fait 
en outre counaître que la Commissiou parlementaire et 
administrative de J<'rance a ete sai,ie de notre proj t 
de statut des fonctionnaires et nous demande d'nrgence 
le texte en franyais pour etre soumis â la d1te Uom
mission. 

Par son savant article Mr. Demogue nous met tn 
fave d'une serie de questious tout â fait nouvellea en 
matiere de droit priva et chacune d'elles pAnt faire 
l'objet d'etudes speciales. Nous nous attacherons seu
lement â l'nne d'elles, â celle qui nous seruble primor
diale et de natura â provoquer une controverse en 
France mais non pas en Rouruanie. 

Mr. Demogue etablit que rertains principea de droit 
public ne peuvent âtre considcres comme immuables et 
que, grâce a une evolution q111 s'est produite dans cea 
terups derniers, le droit priva peut meme foryer les plus 
rigoureux prmcipes de droit public. C'est ainsi que Mr. 
Demogue arrive â se demander si uu fonctionnaire, 11. 
l'occasion, et dans l'exercice de ses fouctions, peut se 
prevaloir en justice contre une tierce personne q ui a 
profite de son acte, par une action «negotiorum ges
torum, ou «de in rem verso• et Mr. Demogue laisse en
trevoir l'affirmative si le fonctionnaire, eu accomplis
sant cet acte, a fait preuve de courage et do dtivoue
ment, 
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Selon nous, la q uestion ne peut se resoudre en Rou
roanitt q ue par notre droit public posant dt1s principea 
<I ui, seuls, peuvent nous fixer sur l'appellation 
«fonctionnairn,, la na ture juridique et le caractere «de 
la fonction publique•. Nous croyons, en nous basant 
sur ces principes, dovoir repondre negativement a la 
question de ]'eminent professeur, ea noua appuyant sur 
la Constitution roumanie d'nne part, et, d'autre part, 
sur le principe dn statut legal du fonctionnaire; eniin, 
parce 'lue lu poiut de vue fran9ais cliffere du point de 
vue roumain. 

Le drmt, qui, sdon la majorite des auteurs, est l'en
semble des , <igles de conduile qui garantissent, sous la 
sanction de la contrninte, hi liberte de chacun, confor
memout aux principes de justicP, afin de realiser la so• 
lidarite sociale, se divise en drmt public et ea droit 
pri1•e. Cette division du droit est fondamentale; elle 
domine la science juridique et, salon Ulpien, elle a pour 
base la distinction entre l'interet general et l'interât 
particulier. , 

Comune le dit fort justement Mr. Orban, !'eminent 
proJesseur de droit public et admistratif a l'Universiie 
de Liege: 1) ,,le droit priva contient cependant d'in
nombrables dispositions inspirees par des motifs d'utilite 
sociale et, d'autre part, on rencontre dans le droit public 
des dispositions edictees en vue de sauvegarder Ies 
intorots particuliers (art. 11 de la 0onstitution helge 
similaire de !'art. 19 de la Constitution roumaine). 

Mr. Orban considere perilleuse la theorie qui prend 
l'interet general comune principe de droit public; elle 
fait, dit-ii, de cet interet la supreme raison d'Etat; ~!le 
erige ea maxima fondamentale la regla pai:enne; « salus 
populi suprema !ex esto,, elle l'invoque pour justifier Ies 
mtsures Ies plus injustes, Ies actes Ies plus a, bitraires, 
la dictatura, la suspension de la Constitution et des Joia, 
l'etablissement de tribunaux extraordinaires Pour rendre 
raison des droits de l'Etat, de son autorite, de sea 
prorogatives, ii faut s'elever, dit-il ancore, a une noti'on 
plus haute que l'interet general, reconnaître en l'Etat 
une institution necessaire, impose~ aux societcs hu
maines; et, pour atteindre cette idee, etudier l'homme 
et la societe politique dans Ieur natura et dans Ieurs 
rapports essontiels. 

La division du droit, ea public et priva resuite de la 
di1,orsite meme des choses, dont ces dtlux branches du 
droit s'occupent. 

L'objet des regles jnridiques est de reglementar Ies 
rapports et d'org,miser les groupements ou elements 
sociaux en vue de rhliser l'ordre et Io progres. 

Or, ii y a des groupements dont Ies membres de Ia 
societe, font partie, ot des rapports dans lesquols ils 
sont impliques en tant qu'individus, abstraction faite 
de leur qualite do ciloycns ; groupemerrts et rapports 
totalernent etrangers â ceux auxquels donnent lieu la 
form11tion el ./'ac/ivite de /Q puissance pub/ique. Les 
familles et !os relations d'autorite, d'obeissance et de 
parente q11i ea derivent, Ies proprietes et Ies rapports 
contrnctuels ou non auxquels el!es donnent naissance 
sont Ies clements et Ies rapports constitutifs de la vie 
privee ou civile, opposee a la vie publique ou politique. 

L'Etat, c'est a-d,re la puissance ou l'autorite publique 
est dnns la societe un element tout special, une insti
tution rn,tnrelle et ne;esaire sans doute, maia qu'il faut 
org:i.niser, dont ii faut regler l'existence et le fonction
nement, et qui donne lieu par ses eontacts avec d'autres 
Etats ot da.ns chucun avec Ia societe, a des relations 
dans lesquellcs l'homme est implique comme citoyen, 

I) (l, Orhan, Drnit Con,titiitionnellc de la Bel,qique, pag. 6-7, 
I-er volume, 

__________ ___,;~_,;;;.,;a. __ .;.........,._= 

relations qui sont etrangeres a sa vie pnve, qui con
stituent plutot la vie de l'Etat ou la vie politique, et· 
necessitent l'elaboration· de 1egles juridiques speciales. 

Le droit priva organise et reglemente Ies relations 
individuelles, c'est â-dire Ies relations de familie, Ies 
questions de fortune et les rapports d'interât auxquels 
donne Iieu Ia vie privee; le droit public ne pourvoit 
pas aux exigences des relations individuelles; ii ne 
s'occupe des personnes que pour re~ler leur participation 
a la yie de l'Etat et detel:miner leors droits et obliga
tions par rapport a lui. L'organisation des pouvoirs, la 
deîinition de leurs prerogativcs vis-a-vis de la societe, 
c'est-a-dire vis-a-vis des citoyens et des groupements 
de citoyens qui la cornposent: tel est son objet. Oa peut 
le defmir cette partie du droit qni a pour mission de 
regler l'organisation et l'exercice de la puissance pu
blique". 

Avec ces notions, nous allons preciser conformement 
a l'article 10 de notre constitution, ari.iele qui a comme 
correspondant l'artiole 6 de la Constitution helge, Ies 
caracteres de la fonction publique et nous arriverons 
plus facilement a resoudre le probleme pose par Mr. 
Demogue. 

Nous sommes portes a admettre, la de!inition que 
Giron a donnee sur la qualite du fonctionnaire appar
tenant aux individus en qui l'autoritâ legislative, judi
cie.;re, goqvernementale ou administrative se personnifie 
pour agir au nom de la So iete et en vertu d'un pou
voir q n'elle leur de1egue a cette fin. 

Selon la Constitution roumaine, ii n'y a pas cette 
distinction entre le fonctionr,.aire d'autorite ou de gestion 
(admise par certains auteurs franyais et rejetoe par la 
majorite d'entre eux, qui ne voient qu'une certaine ar
tificial1te entre cette distinction); car le fonctionnaire 
participe a l'accomplissement d'un service rentrant dans 
la mission obligatoire de l'Etat quello que soit la natnre 
de leurs actes, fuasent-ils des actes umlateraux ou d'au
torite, des actes do gestion, ou de simples operations 
materielles, ainsi que s'expriment certains auteurs fran-
9ais et qne, par consequent, l'appelation d'organes de 
l'Etat ronvient donc a tous ceux qui, d'une favon per
manente, participent au fonctionnement des services 
publics de l'Etat. 

De la îl ressort que toute nomination de fonction
naire est un acte unilateral de puissance publique. 

L'idee qui parait, ii me semble, dominer dans Ies 
temps modernes, en France, est de vouloir admettre 
dans Ies fonctions publiques une situation contractuelle, 
en l'assimilant soit au contrat de louage de services, 
soit au mandat. De la parait ressortir la raison pour la
qnelle Ies fonctionnaires ea France soutiennent la theo
rie du contrat et pensent c1ue la greve est, par coo
sequent, le systeme legal de d6fense de leurs intâriîts 
professionnels, moraux ou economiques. 

Cela expliqnerait dn moins l'affihation de Ia Federa• 
tion nationale des fonctionnaires salaries de l'Etat, des 
Dâpartements et des Communes a la C. G. T. 

Notre conception est toute differente parce qu'elle est 
basee sur la Constitution (art. 10 comb. avcc Ies art. 
31 et 131 al. 6) c1ui precise la na.ture juridi'lue de la 
fonction publique et admet que la nomination d'uoe 
fonctionnaire est un acte unilateral de puissance pu• 
blique, ce qiii eet la caracteristique du statut legalop1iosA 
ati contrat, 

Conformement au susdit art, 10 de la Constitution 
roumaine, la fonction publiq ue est consideree comme 
,, un d1'8it d'Etat ayant caractere nâ.tional" et cet article, 
qui est la base esseutielle de notre regime conetitu· 
tionnel, se trouve etroitement lie aux principea poses Jll!1' 
l'art. 81 de la ConstJtution qui, avant tout, est une de-
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claration d'independance et d'afirmation de la Jibertii 
du pays. 

L'art. 31 de la Constitution proclame sollennellement: 
Tous Ies pouvoirs de l'Etat ema:ient de la Nation, qui 

~e peut Ies exercor que par delegation et conformement 
aux principes et regles prevues par cette meme Con
stitution". 

L'autorite, dans n'importe quelle organisation publique, 
etant exercee par Ies pouvoirs const1tues, qui la de
tienne dn pouvoir Constituant, se considere comme une 
emanation directe de la Nation. 

L'aoministration generale, dans la majoritii des pays 
de !'Europe n'a pu ancore s'affirmer comme un pouvoir 
special puisque elle n'a pas son indiipendance propre, 
sa direction iitant confiee au pouvoir executif, par con
sequent depend dti pouvoir gouvernemental. L'admi
nistrat'on est pourtant aussi une emanation de la Nation 
ayant ses caracteres speciaux et sa marche propre, !ni 
permettant facilement d'etre siiparee du pouvoir exe
cutif, comme cela se pratique dans certains pays. 

De ces considerations succintement exposees, riisul
tent par consequent, assez clairemet, Ies raisons pour 
le,quelles la Constitution roumaine considere la fonction 
publique comme un droit d'Etat ayant caratere national. 

Ann de maintenir !'unite et l'indivisibilite de l'Etat, 
la Constitution etablit un lien sacrii entre l'Etat et le 
fonctionnaire, car autrement le caractere public des ser
vices di8paraitrait et ou arriverait au systiime de leur 
concession, qui transformeraient Ies collaborateurs de 
l'Etat eu simples adjudecataires des services publics. 

La doctrine et la jurisprudence n'etant pas liiies, en 
France comme chez nous, ,1. des dispositiona constitu
tionnelles absolument rigoureuses, Sl•lon M. Demogue, 
peuvent attribuer, eu crrtains cas, une aetion eu justice 
par uu fonctionnaire contre une tierce persoane qui a 
profite de son acte â l'occa~ion et dans l'exercice de 
~ea fonctions. 

Ajol'ltons que la doctrine et la jurisprudence fran~ai
ses, iafluenciies par la theorie du contrat, ne peuvent 
changcr notre opinion meme s'il s'agissait d'appliquer 
dans ce cas Ies principes moderoes q ui sont â la base 
de toute convention collective du travail. 

Mr. Duguit, lui meme, a considere le contrat collectif 
du travail, cemme une transformation qu'â suhi Ie dro,t 
prive; car ii constate que le contrat col!ectif de travail, 
tout eu etant une thiiorie juridiq ue nouvelle, est tout
â-fait entrangere au cadre traditionnel du droit civil, 
n'est pourtant qu'une convention qui reglemente Jes re
lations entre deux classes sociales, qui ne reglent par 
leur participation â la vie de l'Etat et ne determine 
pas le!:"'s droits et ohligations par rapport a lui. Eiles 
n'ont pas, eu un mot, mission pour riigler l'organisa
tion et l'exercice de la puissance publique. 

La thiiorie contractuelle ne peut etre opposee aux 
f?nctionnaires qui, tout en etant une classe sociale. dis
tincte, n'est pas liiie ă l'Etat comme par le contrat 
d'u.n o uvrier a vec sou pn.tron, mais bien par un acte 
unilateral de puissance publique, comme nous l'avons 
deja demontrii. 

L~ transformation dont parle Mr. Duguit est l'affir
~tion d' 1m principe qui s'oppose a l'individualisme 
qu1 caracterise Ie coda Napoelon : !'autonomie de la vo
lon~ individuelle disp&raissant pour faire place â la 
noti~n de l'interdiipendance sociale dans Ies raports 
des m~ividus et des groupements d'individus, absolu
ment etrangers aux principes qui donnent lieu â la for
lllatlon et â l'activitii de la puissance publique, 

La Constitution roumaine, consciente du fait que la 
ii:osperite ou la diicadence d'un pays sont etroitement 
1ees a la bonne marche de l'administration generale du 

pays et influenciie par Ies resultats nefastes que le re
gune d'avant 1866 avait donnes, a eniourii cette Ad
ministration de garantics stables et positives, imposant 
ainsi la reforme administrative sur le principe de dc
centralisation (art. 37, 106, 110 .et 131 al J) et exi
geant imperativement un statut des fonctionnaires afin 
que la stabilite, le recrutement, l'avancement, la disci
pline soient assures aux fonctionnaires, et mis eu dehoJllil 
de toute atteine de l'arbitraire et du favoritisme poli
tique. Pour toutes ces raisons une bonne administration 
ex1ge Ia formation d'une classe de fonctionnaires aussi 
relevee que posible, ayant des iiliiments instruita, ca
pables, des aptitudes professionnelles, une responsabilite 
bisu definie, afm de pouvoir remplir dignement !'im
portat râle social qui leur est diivolu. 

Telle est donc, salon notre Constitution, la conception 
q ue nous avons du fonctionnaire et de la fonction publiq ue. 

Notre statut, s'occupant des fonctionnaires publics, 
dans le sens des priicision que nous venons d'indiquer, 
nous arrivons, d'accord avec une grande majorite des 
auteurs fran~ais mâme, a la conclusion que le fonction
naire est un produit de l'Etat, et que, entre l'existence 
de l'Etat, et ce!le du fonctionnaire, existe une etroite 
correlation. Si donc nous faisons abstraction de la no
tion d'Etat, nous supprimons la fonction puhlique et le 
fonctionnaire ; de meme que si nous supprimons la fonc
tion publique noua privons l'Etat de ceux sans lesquels 
ancun service public ne peut exister. 

Pour toutes ces causes Ies droits et Ies obligations 
d'un fonctionnaire, dans leurs relations avec l'autoritii 
ou le particulier pour des actes concernant son service 
et a l'occasion de l'exercice de ses fonctions, ne pouvant 
etre regler que par le statut, comme ii resuite si c!ai
rement de !'art. l O de notre Constitution, q ui seul a 
pouvoir et mission de regler tous ces cas, la conc!usion 
nous parait clonc etre d'apriis meme Mr. Demogu,, que 
le fonctionnaire dans l'exercice de ses foncfaons ne prut 
se prevaloir eu justice contre une tierce personne qui 
a profite de son 1c1cte lorsqu'il a fait strictement son 
devoir. 

Mr. Demogue, qui certement sait que le Parlement 
franyais, a la suite d'une pressioii iinergique des fonc
tionnaires, a vote apriis la guerre, en 1919, le statut 
des fonctionaires, laisse pourtant une porte ouverte et 
admet que pour Ies actes de grand devouement ou de 
courage l'action «negotiorum gestorum> ou «de in rem 
verso• le fonctionnaire pourrait se ptevaloir contre un 
parti culier. 

Nous avons donne deja les motifs qui, selon notre 
droit public, noua poussent a refnser ce drmt aux fonc
tionnaires, raisons semblables pour Ies deux hypoteşes: 
soit q ue le fonctionnaire ait fait strictement son de-vo1r, 
soit qu'il ait fait des actes de grand devouement et de 
courage. 

Cest dans cet esprit que Ies art. 48 et 49 du statut, 
que le Parlament vien de s'approprier, comme je l'ai 
deja mentionnii, disent q ue Ies foctionnairiis, qui, par 
un acte de courage on de devonement, ou a la suite 
d'un accident arrivii â l'occasion de l'accomplissement 
du service, sont devenus impropre-s â Ia fonction qu'ils 
occupent et se trouvent dans l'impossibihtii de gagner 
Jeur ex,stence par n'importe quel autr~ travail, ont droit 
a une pension egale â Ieur dernier salairo et si l'infir
mite ne Ies met pas dans l'imposibilite absolu de con
tinuer leur service, ont droit â une pension qui peut 
a!ler jusqu'a la moitiii de !eur traitement. 

L'article de Mr. Demogue est pour nous de la plus 
haute utili1 ii, pusiqu'il noua perrnet aussi de cornbler une 
lacune qui se trouve dans le Statut des fonctionnaires 
et qui devrait etre formuliie de la maniere suivante ; 
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•Tout acte de devouement ou de courage d'un fonc
tionnaire dans J'exercice ou â l'occasion de ses fonc
tions, meme s'il n'a pas tite blesse, a droit â une re
compense decernee par une decision motivee par le 
Couseil Superieur Administratif cree par le Statut. • 

Nous avons dit franchement ce qui se passe chez 
nous; quelque peu en opposition avec l'article de Mr. 
Domogue, qui voudra bien prendre en bonne part nos 
impressions toutes personnelles. 

N. C. SCHINA 

O SPEŢĂ ŞI O PĂRERE 

Un individ in stare de arest, caire la expi· 
ra1•ea lunei nu este supus 1•econţtrmă1•ei Trib. 
este liber prln faptul că in pot1•iva sa nii mai 
există manclat de a1•estare. Interp1•etarea art. 
113 proced111·a penală, 

Cn oare care încasând o sumă însemnată de bani 
de la o bancă, pune banii în buzunar voind să plece 
şi la eşire simte că un individ îi vâră mil.na în buzu
nar şi se încearcă să-l fure. Dă alarma denunţând şi 
ţinând de mână pe cel bănuit în faţa publicului şi a 
funcţionarilor din bancă. Se dresează acte pentru acest 
caz şi afacerea vine la instrucţie, unde după luarea 
interoga.torului, se dispune deţinerea preventivă a indi
vidului. 

In timpul instrucţiei prevenitul cere liberarea pe o 
cauţiune de 3000 lei. Cererea i-a fost admisă pe motiv 
că instrucţia era terminată 1i că faptul imputat nu 
avea un caracter prea grav, mai ales că furtul nefiind 
consumat, prejudiţiul nu exista şi îo fine cauţiunea 
de 3000 Joi este o presupusă garanţie că preveuitul nu 
va dispare dinaintea Justiţiei. Contra ordonanţei de 
liberare ministerul public a intervenit cu opoziţie la 
Camera de punere sub acuzare, unde s'a. admis opoziţia 
şi prevenitul a fost reţinut arestat. Poste câteva zile 
prevenitul a revenit la instrucţie cu o nouă cerere de 
liberare referindu-se la aceiaşi cauţiune. Instrucţia, de 
şi avea în faţa sa aprecierea contrarie a unei instanţe 
superioare, totuşi bazându•so pe aceleaşi motive şi ne
putând reveni, nesurvenind nimic nou îo cauză, ad
mite din nou curarea de liberare pe cauţiune. Ministe
rul public fa.ce din nou opoziţie contra ordonanţei de 
liberare şi astfel sesizează din nou Camera de punere 
sub acuzare. In timpul acesta şi mai înainte ca să so fi 
judecat a doua opoziţie a trecut o lună de când pre
venita! fuseso arestat, şi cum nu se dăduse ordonanţa de
finitivă, prevenitul trebuia să fie pus în libertate con
form art. 113 din procedura penală. afară numai dacă 
instrucţia ar fi referat Tribunalului că este un interes 
pentru a so prelungi prevenţia. Or, cum în două rânduri 
se motivase punerea în libertate, ar fi fost imposibil 
să se conceapă vre-un interes de deţinere şi, deci, ca 
o consecinţă naturală s'a constatat că s'a împlinit o lună 
fără a se statua asupra prevenţiztnei şi s'a comunicat 
Parchetului pentru a se pune prevenitul în libertate. 
Contra aceştia a trnia ordonanţă Ministerului public a 
făcut o nouă opoziţie şi astfel prevenitul a rămas tot 
arestat. 

Aceasta este speţa. 
Cu această ocaziune s'a. susţinut că de şi a expirnt 

o lună de prevenţie, fără ca să se fi dat ordonanţa 
cltfinitivă, totuşi trebuia sesizat Tribunalul pentru re
confirmarea mandatului de arestare, de oarece Judecata 
ultimei opoziţii contra ordonanţei de liberare se găsea 

· pendinte înaintea Camerei de acuzare şi că, în tot cazul, 
ordonanţa prin care '.se constata la instrucţie că nnmai 

e interes ct se reconfirma mandatul, poate fi opozată de 
Ministerul public şi că reconfirmarea mandatului de 
a.restare treb11ia cerută neapărat şi din acest punct, de 
vedere, rămânând ca Tribunalul să statueze pune.ud în 
libertate sari menţinând arestat pe prevenit. 

Aceasta este părerea. 
In contra primului argument şi anume acela că re

feratul de reconfirmare trebuia făcut la Tribunal, de 
oarece se găsea pendinte judecarea opoziţiei contra or
donanţei de liberare, cred că este o eronată interpre. 
tare a legei, de oarece deşi în timpul instrucţiunei orice 
or -lonanţa poată fi atacată cu opoziţ ,e de Ministerul 
public, conform art. 94 şi 137 din procedura penală, 
însă aceasta numai contra dispoziţiunilor luate de ins
trucţie în cursul unei luni. Odată ce luna a expirat şi 
nu s'a dat ordonaţa definitivă, interv;ne dispoziţiunile 
art. 113 din procedura penală, caro reglementea11ă speţa, 
ordonând ca prevenitul să fie pus în libertate, dacă nu 
s'a. intervenit I_a Tribunal pentru reconfirmarea manda. 
tului, conform art. 97 din procedura pP.nală, cam s'a 
întâmplat în speţă, când instrucţia a constatat că nu e 
nici un interes de a se continua prevenţia. Prin ur. 
mare, în acest caz, mandatul de arestare nu mai 
există, căci n'a fost reconfirmat şi atunci motivul că 
era pendinte judecarea ultimei opoziţii înaintea came
rei, rămâne neîntemeiat, căci ne mai fiind mandat de 
arestare nti mai poate fi nici jiulerată la liberare. Cu 
alte cuvinte, dacă se admite că judele do instrucţie 
are facultatea de a. cere sau nu reconfirmarea manda, 
t11lui, conform art. 113 din procedura penală, după 
cum este interesul intrucţiunei şi gravitate11 faptului 
imputat, trebue st admitem şi teoria că mandatul de 
arestare, care n'a fost reconfirmat, este nul şi atunci 
inculpatul ne mai având în contra sa un mandat de 
arestare, nu mai poate stil închis. 
Să nu se uite, în această privinţă, că arestarea este 

un caz excepţional şi că libertatea individuală este ga
rantată; iar când împrejurările sociale reclamă nece
sitatea de a se pronunţa arestarea. cuiva, acest act ju
decătoresc este îngrădit de o mulţime de formalităţi, 
care trebuesc păstrate cu rigoare. 

In privinţa argumentului al doilea: ,,Că ordonanţa 
prin care se constată că nu mai este interes a se re
confirma mandatul de arestare şi prin care s'a comu
nicat Parchetului de a se pune prevenitul în libertate, 
poate fi opozată de Procuror". 

Este foarte adevărat că Ministerul public are drep
tul de a opoza ordonanţele judelui de Instrucţie, după 
cum am văzut textele mai sus citate, dar în cazul de 
faţă o asemenea opoziţie, care s'a şi făcut, după cum 
mai sus am arăht, poate avea rezultate inoperante~ 
iată de ce : Dacă opoziţia este primită ca fundată, oo 
ar putea decide Camera de punere sub acuzare? 

De sigur că va decide ca prevenitul să rămâie ares• 
tat ; dar, atunci, în baza unui maudat de arestare 
care a rămas neconfirmat, provenitul n'ar putea să 
rămâie închis; căci ar fi o arestare ilegală. Dacă s'ar 
cere 'l'ribunalului să se reconfirme mii.udatul, cererea ar 
fi tardivă, de oarece Tribunalul ar constata că a expi• 
rat termenul de o lună. Prin urmare, 'lonsecinţele aces• 
tei opoziţii devin imposibile, afară numai dacă Tribu
nalul, în aprecierea sa, ar vrea să ţină cont de iIDpre• 
jurările forţate ale judecărei opoziţiei şi să reconfirm• 
mandatul, de şi a expirat termenul de o lună. 

l_n a.cest caz am avea o nouă jurisprudenţă în m~• 
forrn de arestare. 1n tot cazul însă, prevenitul trebu!4 
să se bucure de dispoziţiunile ultime din art. 13ti diD 
procedura penală, din care rezu,tă că o ordonanţă d8' 
liberare se va execnta provizoriu, cu toată opoziţia fl.i 
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cută contra ei. Deci, lu tot cazul, prevenitul trebuia 
lăsat liber, caiace nu s'a făcut. 

fu speţă, însă, s'a întâmplat astfel : Camera de pu
nere sub acuzare prin decizia cu No. 217 din 15 Apri
lie 1921, (dos. 222/921) a admis ultima opoziţie a Mi
nisterului public şi reformând ordonanţa instrucţiei, a 
lăsat îu prevenţie pe inculpat, motivâud că prin art. 
113 din proc. penală se pune îndatorire judecătorului 
de Instrucţie de a supune Tribunalului din lună în lună 
spre reconfirmare mandatul de arestare, însă această 
măsură ca u11 control asupra Judecătorului de instruc
ţie, iar nu şi atunci când Judele instructor ar fi dispus 
mai înainte liberarea prevenitului, şi dacă Procurorul a 
atacat cu opoziţie ordonanţa de punere în libertate, 
deciziunea Camerei, care rezol vă această opoziţie, im
plicit coprinde şi dreptul de a reconfirma mandatul. 

Argumentarea eronată, după părerea noastră, de 
oarece, mai întâiu, în materie penală, şi mai ales în 
materle de arestare, nu se pot rezolva principii prin 
raţionamente analoage, ci trebuesc texte de lege pre
cise. Prin urmare, Camera de punere sub acuzare nu 
avea dreptul de a reconfirma un mandat de arestare 
îu Jocul 'l'ribunalului, căci legea nu o spune. Este ade
vărat ră această instanţă superioară de instrucţie are 
controlul şi al instrucţiei şi al Tribunalului cu ocazia 
confirmărei şi rl'!confirmărei mandatelor de arestare, 
dar numai în cazul când aceştia s'au rostit prin ordo 
nanţele şi jurnalele lor ; or, în speţă, Tribunalul nu a 
fost chemat să se pronunţe cu nimir, de oarece nu s'a 
cerut reconfirmarea mandatnlui, şi atunci, în baza că
rui text de lege Camera poate înlocui rolul 1'ribuna
lului? Dar afară de aceasta legea este categorică prin 
art. 113 rlin procedura penală, căci zice: Dacă s'a îm
plinit o lună fără sil. se fi statuat asupra prevenţiei, 
prerenitul va fi pus în libertaf6, Dispoziţie imperativă, 
care trebue executată fără şovăire, căci mandatul de 
arestare a dispărut. Or, atunci, cu ce drept Camera a 
mai reţinut pe prevenit arestat, căci contra lui nu mai 
era nimic. Că, în fino, deţinerea lui ca arestat a fost 
ilegală, mai reese din art. 137 ultim aliniat din proc. 
penală, care spune, că dispoziţiile Jrdonanţei care pro
nunţă liberare,i, prevenitului se va executa. provizoriu, 
cu toată opoziţia făcută în contra-i. Că, îu fine, în afară 
de toate aceste chestiuni de drept, care -au fost rău 
interpretate, după umila noastră părere, culpabilitatea 
delicventului a rămas nulă, de oarece instanţa de food 
l'a achitat. 

Din toate acestea conchldem că Judecătornl de in
strucţie nu este obligat să ceară la fineld !unei recon
lirmarea mandatului de arestare, ci numai dacă apre
ciază că sunt motive grave şi serioase de a prelungi 
P(evenţia, şi dacă n'a cerut această prelungire, preve
mtul se găseşte în situaţia unui individ care n'ar fi 
fost arestat, trebuind să se bucure de îndată de liber
tate, care este principiul social, iar arestarea o pură 
excepţie îngrădită de anume formalităţi, care trebuesc 
anume respectate, aşa după cum cere legea. 
Că Ministerul public n'are dreptul să opozeze atunci 

când nu s'a cerut prelungirea prevenţiei prin reconfir
mare, fiindcă punerea în libertate a prevenitului, în 
acest, caz, este o consecinţă fatală a legei, i11r nu act 
de _apreciere al Judocătorului de instrucţie, care nu este 
obligat a lua nici o dispoziţie. Dacă luna a expirat şi 
mandatul n'a fost reconfirmat, chiar Directorul Inchi
B?rei_ poate, eventual, să constate această lipsă şi să 
rue 10 libertate pe prevenit; şi, în afară de aceasta, 

d
egea n~prevăzând cum trl ~ne să se reconfirme man_
,tul, 1n caz când nu s'a facut referat Tnbunalulm, 

nu s'ar putea şti ce ar fi de făcut în caz de admiterea 

opoziţiei; iar formalităţile deduse din analogiJ nu pot 
fi admise în materie de arestare. (Vezi Dosarul cabi
netului I de iustrucţie cu No. 77 /9'.!,l. Inculpat Leiba 
Catz). 

Bucureşti, Iulie 1921 
CORNELIU NEGREA 
Jude iustructor-presideut 

NOTA. - Articolul de fată prin care â-1 Jude
Instructor Corneliu Negrea, îşi apără părerea inlr'o 
spetă destul de delicată, cuprinde un caz de apli
ca[iu11e a procedurii penale din cele mai intere
sante. 

Fireşte, nu lndrăsnim să credem că vom pulea 
schimba cealaltă opinie a Camerei de punere sub 
acuzare, totuşi, cu destulă timiditate, vom spune 
că ln acest conflict de păreri asupra aplicatiunei 
textelor, Judecătorul de Instructie a Inat o măsură 
care era îndreptălită de un drept suveran şi ne
tăgăduit pe care legiuitorul i l'a acordat. lnmul!i
rea infractorilor şi pornirea firească spre severi
tate, din ultimul timp, ne face adesea să perdem 
din vedere că libertatea individului este regula şi 
arestarea este excepţia. ConsecioJele care decurg 
din acest principiu, se impun cu multă tărie, încât 
socotim noi, pentru a rezolva un conflict, ca cel 
de mai sus, este suficient să considerăm princi
piul mai sus euuuJat ca punct de plecare. 

Intr'adevăr, prima consecinţă o trage însuşi lc
giuitornl carr, Io art. 113 proc. penală, s;iune că 
prevenitul va fi pus în libertate, după ce a expi
rai o lună de cercetări "afară numai dacă în 
urma raportului Judelui Instructor, Tribunalul nu 
reconfirmă mandatul". 

Expresiunea „afară mimai" indică imediat că 
acest raport ou este nici obligator, nu con!ine mei 
regula, ci din potrivă, caracterizează excepjia. 
Dacă legiuitorul ar fi vrut să impună acest raport 
n'ar fi început cu arătarea categorică : «prevenitul 
va fi pus în libertate», dispoziţie care nu lasă nici 
umbră de îndoială că legiuitorul şi-a urmărit res
pectarea propriului principiu, considerând preven
ţia ca o stare exceptională datorită unei necesi!ăli 
de neînlătnrat. H.egula deci că prevenitul trebue 
pus în libertate este afirmată în termeni categorici 
de art. 113 proc. p~nală şi raportul care conslitue 
excepjia, este de atributul suveran al Judecătoru
lui de InstrucJie, şi nimeni nu-i poate forJa mâna 
să-l semneze. 

Nimeni n'ar putea forja de asemeni pe un ju
decător de fond, să subscrie o părere pe care u'o 
are. Oificullătile începe însă din momentul ce Ca
mera de punere sub acuzare, admite fiecare din 
opoziţiile făcute de Parchet. 

Nu se poate t5gădui că în sistemul legiuirei noa
stre, Camera este o instantă superioară ale cărei 
măsuri în materie de liberare, hotârâsc situatia 
individului. Printr'o ciudătenie a legislaJiei noas
tre Camera poate mentine un individ arestai con
tra' voinici Judecătornlui de Instrucţie, chiar dacă 
acesta care instrueşte cazul, ar arăta lămurii că 
nu e necesar să mentie preventia. 

Pentru resalvarea conflictului, urmează să ne 
întrebăm : care era situaţiunea legală li infrartoru
lui ln momentul cdnd expira luna 7;reuăzută de art 
113 proc. penală? Contra vointei Judelui instruc
tor şi prin decizia Camerei de punere sub acuzare 
el se găsea în stare de arest şi deci urma ca Tri
bunalul care este încă o instantă de control a 
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mandatului să se prouun!e asupra utililă!ei pre
venţiei. 

~ra obligat Judele instructor să-l scoată la con
firmare ? 
Să nu uităm că raportul esle o lucrare in care 

se oglindeşte conşliin!a şi convingerea Magistra
tulni anchetator ş· să pornim dela această ideie 
pc-nlru a njuoge la concluzia, că aplicând art. 113 
proc. pennlă din termenii căruia rezultă că indi
v1dnl va fi pus în libertate afară numai dacă se 
face raport, judecătorul n'a facut altceva decât să 
exercite un drept pe care i-l acordă legea. Ra por
tul este facultativ şi măsura corespunde unei cre
dinţe a M ,gislralulni, care sul>scr1e : desigur şi 
contra ,iceslei ordomm!e a Judelui Instructor care 
constatând inutilitatea raportului dispune liberarea, 
se poate face opozitie, pe care din nou C'umera 
de punere sub acuzare o poate primi. Siluatia le
galfi a individului însă s'a schimbat. El este liber, 
Procedura penala prevede un joc al forţelor de 
control, care trebne să se echilibreze în vederea 
aceluiaş scop final : nici o stare de arest pe cale 
de interpretare. Or, jocul acestor forte de <mntrol, 
procuror, cameră, instructor, trebue sfârşit înăun
trul Junei pr-evăzute de art. 113 proc. penală. In
cetineala Justitiei sau împrejurarea că se întrune
şte Camera săptămânal, nu poate să vatăme celui 
arestat, căci toate organele de control sunt iusli
tu1te penlrn el iar nu în contra lui. Oacă la expi 
rarea Junei, nu este supus reeonfirmăre:, individul 
este liber. Judecătorul de instrucţie care nu J'a 
supus confirrnărei poate fi chemat să răspundă 
pe altă c3Je, când măsura sa ar vătăma interesele 
inslructiei, sau să aibă multurnirea de a vedea 
părerea sa consfin!ilă de o sentin!ă a Trib. cum 
s'a întâmplat în sp~ţa, aceste siluatiuni însă ale 
magistratului sunt indiferente pentru resolvarea 
pricinti. 

ln si_,temul procedurei noashe penale, un indi
vid în stare de a rest care nu este supus reconfir
mărei Tribunalului, este liber prin fap1ul că împo
triva sa nu mai există mandat de arestare. 

Ială de ce credem că măsura luată de d-l Ju. 
decător Corneliu Negrea, constitue exercitiul unui 
drept de suverană apreciere şi ne-am îngăduit să 
facem aceste reflecţii, bine inteles iacă supuse dis
cutiunei faţă de hotărârea unei instante superioare 
mai ln u,.ăsură decât noi de a da adevărata inter
pretare textelor de lege. 

VASILESCU AL. JEAN 
Doctor în drept din Paris 

Avocat 

Legi promu1gate la 26 Iul!e 1921, Monit, Of. No. 89 
Lege prh·ltoaoo la scutirea de sechestru şi de lichidare a 

unor categorii de supuşi inamici : 

Art. 1. Minist• ul justiţiei va dispune să se cerceteze prin 
mijlocirea tuturor autorităţilor administrative şi judecătoreşti 
averile supuşilor inamici cari după tratatele de pace, legi, 
decrete-legi şi decrete sunt supuse sechestrului şi lichidării 
în favoarea Statului român şi să ia toato măsurile necesare 
pentru conservarea şi lichidarea acestor averi. 

Art. 2. Sunt scutite de sechestru şi lichidare bunurile a• 
par\inând: 

al Femeilor române cari au perdut naţienalitatea prin că
sil.torie cu străinii inamici : 

b) Supuşilor inamici cari în limpul răsboiului au luptat în 
nnuata romană. 

c) Supuşilor inamici cari în timpul răsboiul_ui mondial au 
avut fit sau gineri sub drapel în armata romană ; 

d) Micilor meseriaşi, însă numai în ce priveşte atelierele 
şi unl!ttele lor, precum şi capitalul strict necesar pentru exer
citarea mai departe a meaeriei. 

Art. 3. Cheituelile necesar pentru plata administratorilor 
secheştri sau lichidatorilor, pentru lucrările de lichidare, pu
blicatiuni, articole de cancelarie şi în genere orice cheltueli 
de personal ~i de material provocate de l,chidarea averiloJ 
inamice, se va a,,operi din fondul ce va rezulta din lichida
rea unor asemenea averi şi se vor ordonanţa de ministerul 
industriei şi comerţului pe temeiul intervenirilor şi actelor 
justificative ce i se vor înainta de Ministerul justiţiei din 
creditele ce se vor deschide pe seama acelui fond; iar până 
la deschiderea acestor credite, din fondul de cheltueli al 
comisiunei pentru cercetarea activităţii întreprinderilor puse 
sub sehestru, sub control sau trecute sub administraţiunea 
Statului. 

* * * 
Lege privitoare la unificarea funoţlonărel Corpului de 

avocaţi: 

Art. 1. Orice advocat înscris la unul din barourile din ţară 
va putea ;;le<la în faţa oricărei instanţe judecătoreşti din 
întregul regat. 'l'ot astfel orice advocat înscris la orice barou 
va putea cere transferarea şi înserierea la alt barou, 

Art. 2. Ori ce legi, regulamente, ordonanţe, dispoziţiuni, 
etc. cu caracter local sau regional, moştenite dela imperiul 
rus şi cel austro-ungar relativ la această lege, se abrogă. 

Art. 3. Ministerul de justiţie va da instmcţiunile cuvenite 
pentru executarea acestei legi în termenul de mai sus fixat. 

Lege pl'lvitoare la slmplllio!lrea formalităţilor do lnde11linlt 
de către ohirlaşi la plata ohlril ; 

Art. unic. Chiriaşul se poate libera de obligaţiunea plăţii 
chiriei, fie achit:\nd direct proprietarului suma datorită, IIB 
vărsând-o în termen la Casa. de depuneri, la administra
ţiunea financiară, ori la precepţie, şi depunând , ecipisa l• 
judecătomt de ocol al situaţiunii imobilului închiriat şi în
cunoştiinţând pe creditor prin scrisoarea recomandată, a 
r.ărei chitanţă o va alătura la recipisa pentru depunerea 
chiriei. 

P, in această depunere chiriaşul e-te liberat. 
Plata se poate face şi înainte de termen. 
Orice formalităţi de ofertă reală prevăzute de drept•il 

comun, se desfiinţează în materie de chirie, chiar dacă prin 
contact s'a stipulat că plata chiriei se va face la domiciliul 
cred torului. 

Judecătorul de ocol va da ordin să se libereze banii cre
ditorului arătat în petiţiunea chiriaşului, fără nici o forma
litate şi fără nici o întârziere, îndată ce i se va face cerere 
de creditor. 

... * 
Lege relativii la validitatea actelor autentice semDate prla 

punere de deget : 

Articol unic. Constatarea judecătorului făcută în procesul 
verbal de autentificarea unui act prezentat de părţi cari nu 
ştiu carte sau nu pot să semneze cum că acestea au semnat 
«prin punere de deget» este suficientă pentru validitatea 
actului, întru cât ea presupune implicit neştiinţa de carte 
sau împiedicarea leg,timă de a semna 

A apărut ediţia II-a Asupra contractu~ul 
de locaUune de d-l N. Jac Oonitantinesm,, Consilier 
la Curtea de A pal Galaţi. 

Lucrarea a fost revăzută, r.diiugită şi complectată cu 
doctrina şi jurisprudenţa până la z•, cu toate legile, de• 
crete-legi şi regulamente în legătură, şi Taxele de timbr11 
pentru a~istenta socială, ăublând volumul. 

Această operă s·a ti1iărit în atelierele Soc. anonime 
Ctirierul Judiciar, Bucureşti, ltahovei 6, unde so pot tace 
comandele. Preţul 30 lei, plus 2 lei porto poştal. 
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IN.AL'rA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 

.Audienţa dela 15 ltfartie 1921 

Preşedenţia d-lui GH. V. BUZDUGAN, Preşedinte 
Tănase Novac cu D11111itra Găinescu 

Doolzia No. 212 

Contract de închiriere. - Pact comisoriu. - El ope
rează numai în folosul proprietarului. 

Pactul comisoriu, înscris într'un contract de în
chiriere, ni, poate opera decât după cererea şi fn 
folosul proprietarului, care l'a st-ipulat ca o sanc
ţiune pentru neîndeplinirea obligaţiunilor luate de 
chiriaş. 

De acest pact chiriaşul, care nu şi-a îndeplinit 
obligaţiunile contractuale, nu se poate prevala, căci 
dacă s'ar admite aceasta, contractul s'ar putea ori 
când rezilia prin simpla sa manifestare de voinţă. 

Curtea, 

Ascultând citirea raportului făcut în cauză de d-l 
Consilier Sărăţeanu, pe d-l avocat 0. M. Demetrescu în 
deovoltarea motivelor de casare şi pe d-l avocat Azna
vorian în combateri ; 

Deliberând, 

Asupra motivelor 11 şi lII de casare : 
II. c Violarea legei contractului şi a principiilor în materie 

de pact comisoriu ; omisiune esenţială şi exces de putere, 
prin aceia că, deşi am dovedit că în tot cazul contractele 
in discuţiune a'au desfiinţat în baza pa, tului comisoriu, os
pres şi categoric cuprins în el➔ şi de care proprietara (O-oit 
Găine0cu, a făcut uz, tratând direct cu un oarecare Chir:ac 
Teodor persoană streină, care nu-şi întemeia dreptul său ca 
derivând din dreptul men, ci apărea ca chiriaş al Comandan• 
turei germane şi a făcut uz de pactul comisoriu, luând i, 
mediat prăvăliile în stitpâoire fără a mă încunoştiinţa pe 
mine, şi închiriindu-le din nou, instanţa de fond, prin exces 
de putore şi violând contractul părţilor cum şi efectele pac
tului comisoriu refuzi să recunoască că contractele se giî.
seau des!iiuţate prin neplata la timp a chiriei ; în acelaş 
timp, instanţa de fond săvârşeşte şi o omisiune esen(ială, 
căci nu discută de loc actul D oei Găinescu de a fi Cerut 
clespagubiri dela Stat pentru lipsa de folosinţă a imobilelor, 
pe porioa.ie de timp pentru care reclamă dela mine chirie, 
act din care rezultă că D- sa a înţeles să facă uz de pactul 
comisoriu şi să considere contractele desfiinţate. 

IU. «Exces de putere şi violare do lege, p.-in aceia că deşi 
contractul era expirat la 1 Martie 1918, instanţa de fond 
mă obligă să plătesc, cu titlu de chirie o sumă de bani su
plimentară, considerănd contractul prelungit peste termenul 
lui, deşi de oicăeri aceasta prelungire nu rezultă şi deşi Ju
decata cea mai elementară arata că nu putea fi în intenţiu
nea nimlinnî o pre!ungire de contract pe acele vremuri,. 

Având în vedere deciziunea supusă recursului din 
care rezultă, că intimata Dumitra Găinescu a chemat 
în judecată pe recurentul Tănase Novac, pentru a se 
vedea obligat să plătească chirie pe timpul de la 1 
Iunie şi 1 Decembrie 1916 până la 1 Ianuarie 1919, 
pentru două prăvălii din Constanţa str. Carol 97 fost 
173 şi 175, pe car-a le închiriase recurentului cu două 
contracte în care era stipulat pactul comisoriu în caz 
de neplata chiriei la termenele anume arătate; că pă
râtul s'a opus înaintea instanţei de fond la plata chi
riei pe două motive, din care cel dintâi care formează 
obiectul mijlocului I de c„sare nu se mai susţine azi 
de recurent; că al doilea motiv pentru care recurentul 
se opune la plata chiriei era că în baza pactului co
misoriu îoscris în cele două contracte, ele s'au desfiinţat 
prin neplata chiriei la termen şi pnn faptul că recla-

manta a şi uzat de acest pact, căci după întoarcerea 
sa din refugiu a primit chirie pe timpul ocupaţiunei 
inamice dela U11ul din sublocatarii săi, iar una din 
prăvălii a închiriat-o singură reclamanta unei alte 
persoane; 

Considerând că pactul comisoriu înscris în cele două 
contracte, nu putea opna de cât după cerer;ia şi îu 
folosul proprietarului, care 1-n stipulat, ca o sancţiune 
pentru cazul neîndeplinirei obligaţiunilor contractate do 
chiriaş ; că de acest 11act nu se poate prevala şi chiriaşul 
care nu şi a îudeplinit obligaţiile, căci dacă i s'ar re
cunoaşte acest drept, ar depinde de dâcrsul ca prin 
simpla sa voinţă. să rezilieze contractul, neexecutându-şi 
obligaţiunile cciace este inadmisibil; că aceasta cu 
atât mai puţin poate fi admis în cauză, ru cât instanţa 
de fond constată în fapt, că chiriaşul s'a folosit de 
imobilul închiriat prin subchiriaşii săi îu tot timpul 
ocupaţiunai inamice şi chiar după aceia, până .la în
toarcerea proprietarei din refugtu, adică pe tot timpul 
pentru care se reclamă chiria, aşa că nu poale invoca 
rezilierea spre a fi apărat de plata chiriei; 

Că în ce priveşle cererea ce reclamanta ar fi făcnt 
pentru de~păgubiri de răsboi dela Stat, chiar dacă ase
menea cerere s'a făcut, aceasta nu dispensează pe chi
riaş de plata chiriei pentru folosinţa imobilului, aşa 
că omisiunea instanţei de fond de a se pronun ţ , 1 as u
pra acestei chestiuni nu este esenţială; 

Considerând în fino, că nici exces de putere n'a co• 
mis instanţa de fond prin fapt ul că a obl•gat ve re
curent să plătească chiria şi după exp'rarea con!rnd.ulu i 
care a avut loc la 1 !,'lartie li) I 9, întruc[it ·1cru ms
tanţil. a constatat cil recurentul a continua t r, o fo losi 
de imobil aşa că până la această dată rrn ţit•ut sa 
plăteasc/t chiria ; 

Că, prin urmare, motivele de casare snut 11~1 l!!<fo ,e. 
Pentru aceste motive, Curtea respinge et,·. 

IN.ALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTI11IE t:,. H 
.Andienţa dela 15 Noembrie 1920 

Preşedenţia d-lui G. STOICESCU, Preşedinte 
Pri1>iul Procu,·o,· a! T.-ib. Ilfov 

Decizia No. 1534 

Camera de punere sub acuzaţiune. - Deciziuni. -
Atacarea lor. - Carac1ernl lor în caz de neatac-'l.re. -
Art. 32 l, 324 al. 4, 326 pr. p. 

Curtea cu juraţi. - Incompetinţa acestei instanţe. -
Câ.nd trebue invocată. 

Din prescripţiunile art. 321, 324 al. 4 şi 326 
pr. p. rezultă că deciziunile de trimetere ale Ca
merei de punere sub acuzare d1Jbândesc autoritate 
de lttcru judecat, pentru tot ceiace e'e cuprind, deci 
şi pentru calificarea f aptii'ui, cât timp nu au fost 
supuse ref armării pe calea şi în termenul prescris 
de art . .921 pr. p. 

Ca atare, această calificare a faptului nu mai 
poate fi schimbată de Curte, decât după ce s'a vro. 
cedat la judecată şi s' a stabilit din desbateri na
tura faptului. 

Curtea, 
Ascultând pe d-l Procuror Al. Dem. Oprescu în con

cluziuni pentru admiterea recursului; 
Deliberi\nd, 

Astipra motivului de casare : 
I. «Exces de putere şi greşiliî. inlerpre•~rc a a,t. 3:! I, <>:!4 

şi 32ti pr. penalii. 
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<Apitrătorii acuzaţilor au cerut înaintea Curţii cu juraţi 
declinarea competinţei pe motiv că faptele aşa cum sunt 
redate în actul de acuzare No. 6024/920 n11 constituesc crima 
de tâlhărie, ci numai o tentativă de tâlhărie justiţiabilă de 
Trib. ordinare corecţional••. Am susţinut înaintea Curţii cu 
juri, că incidentul ridicat de apărare este inadmisibil de oarece 
in conf. cu artH:olele mai sus citate, recursul in contra de
ciziunei Camerei de punere ~ub acuzare prin ca.re sunt acu
zaţii trimişi in judecată trebuia. făcut în termen de 5 zile 
de la lu"rea interogatorul11i de către Preşedintele Curţii cu 
juri, că din mome,,t ce acest termen a trecut şi recursul nu 
a fost lăct1t, decizi unea camerei de punere sub a,·uzare a 
răm1ts deriniiivă, căp,'itî,nd astfel autoritatea l11crului jude• 
cnt. Cil numai prin exces de putere şi greşită i11terpretare a 
art. 321, 324 şi 326 pr. penală, Curtea a admis incidentul 
apărărei ~i şi a declinat competenţa,. 

II «O misiune esenţială a art, 388 pr. penală. 
cAm susţinut deasemenea înaintea Curţei cu juri, că chiar 

dacă am admite că în speţă este vorba de o tentativă de 
tâlhărie, totuşi. Curţile cu j11ri sunt învestite cu plenitudi• 
nea de juridicţiun• în materie penală, şi prin urmare pot 
cerceta şi judeca când sunt învestite prin deciziunile de tri
mitere, toate faptele pena e, oricare ar fi naliticaţiunea lor, 
şi 1111mai printr'o omis une esenţială a art. 388 pr. penală, 
Curtea a admis incidentul şi şi-a declinat competenţa». 

Având în vedere că din hotărârea supusă recursului 
se constată. că priu deciziunea Citmerei de punere sub 
acuzare Ne. 68 din 7 Februarie 19<l0 pe lângă Cartea 
de Apel din Bucureşti, Ion N. Drăgan zis Sârbu şi 
alţii an fost tritr,işi în judecata Ollrţii cn juraţi din 
Jud. Ilfov, ventru faptul de tâ.lhărie vrevăzut şi pe
depsit de art, a 17 al ultim Cod p~nal ; că. Curtea, mai 
înainte do a intra în cercetarea a[acerii, a admis in
cid,•ntul de incompetenţă. ridicat de apă.rare şi şi-a 
declinat competenţa de a judeca, pe motiv că faptul 
imputat acuzaţilot• nu întruneşte elementele crimei de 
tâlhărie prevăzut-.l de art. 317 al. ultim, ci este vorba 
de o simplă tentativă de tâ hărie, care după art. 38 
din Codu] penal se pedepseşte cu închisoare corecţio
nală, astfel că este justiţiabilă de 'l'rib. ordinare ; că 
Procurorul del~gat al Curţei a cerut respingerea inci
clentufoi de incompetenţă ca inadmisibil, invocând că 
printrânsul se tinde la anularea deciziei de trimitere 
~i acuzatii na mai sunt în termen a o cere, întrucât 
prin art. 321 din proc. pen. se spune că o asemenea 
decl,m1ţie trebueşte făcută în cele cinci zile dela luarea 
interoga.torului şi că după expira.rea termenului acesta, 
nu mi1.1 este primit' a o face decât după judecată. Că 
Curtea cu juri a respins acest mod de a. vedea al Mi
nisterului public şi a admis incidentul de incompetenţă 
pe motiv că deciziunile de trimitere al Camerii de a
cuzare, în lipsă de recurs, au numai autoritatea unei 
hotărâri indicative de jurisdicţinne, că prin ele Cnrţile 
cu juri nu sunt legate definitiv şi irevocabil şi în ce 
priveşte judecata, a.vând dreptul să statueze asupra pro
priei lor competenţe ; 

Uons,derând că dia combinarea art. 321 cu art. 324 
al. 4 şi 326 din pr. penală, rezultă că în contra deci
ziunei Camerei de punerea sub acuzare, există dreptul 
de recurs în Casaţie, în termAn de cinci zile dela lua, 
rea i11terogatorult1i de Preşedintele Curţei cu juri; că 
a cest drept este llmitat numai la câteva cazuri, printre 
care este enumerat şi Qel pentru necompetenţă, cum 
este în speţă ; că, dacă însă, cererea de nulitate s'ar 
face după expirarea termenului de 6 zile prevăzut. prin 
art. 321, Curtea este ţinută, în acest caz, a. proceda la 
deschiderea desbaterilor şi a judeca afacerea ; 

Considerând că din toate aceste prescripţiuni rezultă 
în mod evident intenţiunea legiuitorului de a considera 
în principiu ca definitive deciziunile de trimitere ale 
Camer,lor do aenzan•, dacă nu an fost atacate în con
diţillllile cerute de lege ; că, dar, ele dobândesc autori-

tatea de lucru judecat pentru tot ceeace cuprind, deci 
şi pentru ceeace priveşte calificarea. faptului ; că, atâta 
vreme cât deciziunea nu a fost supusă reformărei pe 
calea şi iu termenul prescris de art. 321, această cali
ficare nu mai poate fi schimbată de Curte, decât după 
ce s'a. procedat la judeca.tă şi s'a stabilit din desbateri 
natura faptului ; 

Că dar, Curtea cu juri din Ilfov a violat art. 321, 
324 al. 4 şi 326 din pr. peu. când pe cale de excep. 
ţiune, fără a proceda la jLHlecarea pricinei, a stabilit 
că faptul imputat rocurenţilor nu constitne crima de 
tâlhărie, ci dehctnl de tentativă de tâlhărie şi şi-a de
clinat competenţa; că astfel fiind, motivul l de casare 
este întemeiat. 
Că admiterea recursului pentru acest motiv, face 

inutilă discuţiunea motivului l[ de casare. 
Pentru a.ceste motive, Curtea casează, etc. 

NOTA.-Speta dedusă înaintea !naltei Curţi de 
Cas1ţie este următoarea: 

Un acuzat nu face Preşedintelui Curtii cu ju
rati, după ce i s'a luat interogatorul, cererea de 
nulitate actului" de punere sub acuzare în ter
menul fixat de lege, ci invoacă i.ceastă nulitate 
a actului de punere de acuzare, ln ceea ce pri
veşte competinţa instantei, înaintea Curtii, şi i se 
admite incidentul de declinare de competintă. 

In contra dec.iziunei Curtii cu jurati se face 
recurs de către Ministerul public, iar Inalta Curte 
de Casaţie admite recursul şi c:::sează. 

Chestiunea ce se spune este : dacă acuzatul 
este dator sub pede1psă de nulitate a cereni sale, 
să o invoace într'un termen (atul, sau în orice 
studiu al desbaterilor procesulni la Curtea cu iu
raţi, însă înainte de a. se da cuvântul în fond? 

Curtea cu jurati s'a pronunţat afirmativ, iar 
!nalta Curte de Casaţie negativ. 

Noi credem, ca soluţiunea Jnallei Curti de 
Casaţie este cea mai juridică, faWl, cu textul ca
tegoric al art. 321 (art. 296 cod. d'instr. crim. 
fr.), care prevede un termen fatal de 5 zile de 
la luarea iuterogatorului de către Presid. Curţei 
cu juraţi iu care acuzatul este < in drept a face 
vre-o Ctrere de nulitate» privitoare la actul de 
acuzare asupra celor patru puncte prevăzute de 
art. 324 pr. penal (art. 299 code d'instr. crim 
fr.) sub pedeapsa de a nu i se mai ţine in seamă 
cererea după expirarea acestui termen (art. 321 
ad. finem.), şi că nu se mai poate invoca, de 
cât după desbaterea procesului. 

In acest termen de cinci zile, prin urmare, 
nu se socoteşte ziua luărni interogatorului (Cass. 
fr. 27 August 1891. Buii. crim. No. 178/91), 
iar acest termen trebue să fie ţinut în seamă 
până la expirarea lui, şi dacă acuzatul n'a re· 
nunţat în totul sau ln parte, desbaterile proce
sului nu pot avea loc înainte de expirarea aces
tui termen, nici acuzatul nu poate invoca acea
stă nulitate înaintea Curtii, după expirarea aces
tui termen. (Cass. fr. 27 Aug. 18 Martie 1891. 
Bull. crim. No. 168/91), 
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In acelaşi sens s'a pronunţat şi doctrina 
(Tanoviceanu. Curs de procedură penală No. 677 
şi urm. p. 433 ; Guculli. Pcocedura criminală 
dinaintea juratilor, No. 50, pg. 29). 

Prin urmare constatându-se prin procesul ver
bal încheiat de către Preşedintele Curţii cu ju
rali, că acuzatul n'a formulat nici o cerere de 
nulitate în privinţa actului de punere sub acu
zare, preşedintele nu mai poate, după expirarea 
termenului de 5 zile, să mai ţină în seamă a
ceastă cerere. 

Acest termen este prescris de pr. pen. sub 
sancţiunea că acuzatul nu mai poate invoca ce
rerea sa de nulitate înaintea Curtii, ci expirat 
acest termen, .s,1 va procede la deschiderea des
baterilor şi la judecată. Iar cererea de nulitafo şi 
mijloacele pe care este fondată nu se va supune 
Curţii de Casaţie de cât după definitiva deciziune 
a Oarţi cu juraţi"-art. 326 pr. peo. (art. 301 
code de instr. crim. fr). 

Mai mult locă: completul Curţii cu juraţi nu 
poate modifica actul de acuzare, ci numai ju
ralii Io urma desbaterilol" ce au avut Joc, căci 
altfel şi-ar pierde orice autoritate deciziunele de 
trimitere ale Camerilor de punere sub acuzare, 
şi intenţiunea legiuitorului a fost, cum bine mo
tivează Inalta Curte, «de a considera în prin,;ipiu 
ca dtlinitive deciziunile de trimitere ale Cameri
lor de acuzare, dacă nu au fost atacate în con
diţiunile cerute de lege şi ele dobândf se autoritate 
da lucru judecat pentru tot ceea ce cu.prin-ie» 

E. C DECUSARĂ 

!NALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTI'l'IE S. II 
A,tdienţa dela 7 Martie 1921 

Preşedenţia d-lui N. I. ZAMFIRESCU, Consilier 
Eliza Io11eac,, ci, 80ţ1'l Comando.- N. IonfBCU 

Decizia civilă No. <!li 

Conexare. - Condiţiunile cerute pentrn a putea fi 
cercetată temeinicia acestei exeepţiuni.-Art. 110 pr. o. 

Dovezi făcute înaintea primei instanţe - Complec
lar~a lor din oficiu în apel. - Inadmisibilitate. - Apli
ca~une în materie de divorţ. Art. 332 pr. c. şi 232 c. c. 

1. Instanţa de fond înaintea căreia se ridică 
txcepţii,nea de conexitate, nu se poate pronunţa 

asupra temeiniciei unei atare cereri, mai înainte ca 
ambele af o.cer·i să fi fost puse în stare de jude. 
r.ată înaintea sa, prin citarea regulatii şi pentru 
acelaş termen a părţilor în ambele apeluri, ce 
urmează a fi întrunite. 

2. Judecătorii fondului nu pot ordona din oficiu 
r.omplectarea dovezilvr administrate de părţi în 
r.auză, fără ca dânsele să fi cerut acest lucru. 
Aceasta mai ales în materia specială a divorţului, 
Vnde probele trebuesc să fie administrate conform 
lltor rândueli speciale, statornicite ele lege. 

Admis recursul hcut de Elena Ionescu, prin d-l av. 

Gh. M. Dumitrescu, în contra deciziunii da divorţ No. 19 
din 8 Iulie 1920, a Curţii de Apel Galaţi s. II, în proces 
cu soţul său Comandor N. Ionescu, prin d-l av. I. Gr. 
Perieţeauu ; 

Deliberând, 

Asupra motivuliti I de casare : 
< Violarea art. 110 din pr. civilă şi a regulolor de drept în 

materie de conexitate, pria aceea că instanţ:. de font!, deşi 
a constatat că în contra sentinţei tle di„orţ No. 16/920 a 
Tribunalului Covurlui secţia I erau formate două apeluri : 
acel al soţului Comandor Ionescu repartizat la secţia II a 
Curţei de Apel şi acel al soţiei Eliza Ionescu, reparlizat la 
secţiunea I a Curţei, a refuzat totuşi- conexa,·ea judecăţci 
ambelor apeluri sub cuvânt că conexarea ar fi fost inutilă, 
pentru că apelul soţi•Ji ar fi inadmisibil şi şicanitor, comi • 
ţând astfel un îndoit exces de putern : a) pentru că decide 
asupra meritului apelului d-nei Ionescu penclentP, nu înaintea 
sa, ci îuaintea Sf,cţiei I a Curţei şi b) peutru că " făcut 
aceasta fără citarea părţ,lor, a•lică într'un moment câud ni
meui uu putea lua cuvântul şi discuta cestiunea,. 

Având în vedere că intimatul Comandor Nicolae 
Ionescu, intllntând acţiune de divorţ în contra soţiei 
sale Eliza Ionescu, pentru injurii şi insulte grave, tri
bunalul Covtului i-a respins acţiunea ca nefondată prin 
sentinţa No. 16/920; că în contra acestei sentinţe s'a 
făcut apel de ambele părţi la Curtea de Apel din Ga
laţi, al soţului repartizat la secţiunea II, iar al soţiei 
la secţiunea I-a ; · 

Că în şedinţa dela 7 Mai 1920, soţia intim,1tă Elii,,1 
Ionescu, a cerut secţiunei a ll-a unde se găsea pendinte 
apelul soţului s:\ se amâne acel apel, spre a se aduce 
dela secţiunea I şi apelul său în vederea conexării şi a 
bunei administrări a justiţiei; . · 

Că Curtea respingând cernrea de amânare motivează 
că ea ar fi inutilă şi făcută. numai în scop de tempo
rizare a procesului de oaroce soţia obţinâud câştig de 
cauză la prima instanţă, nu ar avea interes să se j11-
dece în apelul său ; că, în fine, această cerere ar fi în 
contradiţie cu natura urgontă a afacerei ; 
Văzând art. 110 pr. civ,lă; 
Considerând că prin ultimul aliniat al textului de 

mai sus legiuitorul consacră principiul, - că ori de 
câte ori se găsesc pendinte înaintea uuri instanţe sau 
a două instanţe de acelaş grad două sau mai multe 
afaceri de aceeaşi natură, între aceleaşi p~rţi şi cu 
acelaş obiect şi cauză, - elo pot fi întrunite după 
cererea părţilor interes,ite spre a se da o singµră soh
ţiune şi a se evita contrarietate de hotărâri; 

Considerând însă că pen1ru a se putea pronunţa 
asupra aportunităţci şi utiiităţei conexărei afacerilor, 
instanţa dinamtea căreia se ridică o asemenea excep
ţiune, este dato,ue mai întâi să ia măsuri ca ambele 
afaceri să tie puse în stare judecată în faţa sc1, prin . 
citarea regulată a părţilor în ambele pricini co urmează 
a fi intrunile şi pentrn acelaş termen ; 

Că până la îndeplinirea acestei formulităţi procedu
rale, esenţială ori cărei chemări în justiţie, instanţa 
sezi7.ată cu o cerere de conexare, nu se poate pronunţa 
cu anticipaţiune asupra seriozităţii sau temeiniciei unei 
atari cereri, conform principiului pus în art. 71 din 
procedura civilă. că ori ce chemat în judecată, trobue 
a fi regulat citat; 

Că, în speţă, Curtea de ttpel, pronunţându-se asupra 
temeiniciei a polului intimatei, - mai înainte ca dosa
rul să fie adus la aceea.ş secţiune şi procedura să fie 
îndeplinită, - a violat art. 110 din procedura civilă 
şi a călcat o formalitate esenţială cu privire la che
mările în jnstiţie, şi de aceea primul motiv devine 
fondat; 
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Arnprct motivuliti 11 de casare : 
Exces de putera şi nemotivare. Prin jurnalul său din 8 

Mai Hl20, Curtea deşi Comandorul Ionescu a susţinut a-şi 
fi dovedit complect acţiunea sa şi nu a corut nici o prelun
gire a dovezii, în Joc să constate dacă acţiunea a fost do· 
ve<lită ori nu, a găsit că martorii reclamantului: Botez şi 
Pangrati nu făcuseră o.rătări precise şi complecte şi a 
chemat din oficiu aceşti martori ca să fie ascultaţi din non. 
Curte::; însă nu motivează peutruce arătările acestor martori 
nu sunt precise şi complecte. lu afară de aceasta, singurul 
martor ascultat, Pangrati, face o depoziţie absolut contrarie 
depoziţiune i sale anterioare. Această singură denaturare a, 
faptelor a indrituit Curtea să adrmtă apelul reclamantului 
fără să ţie seamă de cele ' alte dovezi administrate la prima 
instanţă pe care se sprijină sentinţa tribunalului, infirmată 
în ape!,. 

Având în vedere, că după desbaterile contradictorii, 
urmate în şedmţa dela 7 Mai 1920, Curtea de fond, 
iutemeindu-se ?6 dispoziţiile art. 332 din proc. civilă, a 
dispus diu oficiu prin încherea No. 600/920, să fie 
audiaţi înaintea sa martorii: Eugen Botez, şi Corneliu 
Pangrati, ale cA.ror depoziţiuni luate la tribunal, le-a 
găsit incomplecte şi neprecise; 

Oâ după ascultarea martorului Pangrati, singurul 
care s 'a prezentat, Curtea a adlll.is apelul şi acţiunea 
soţului şi a declarat desfăcută căsătoria in favoarea sa; 

Considerând că deşi articolul 33:::l pr. civilă, stabileşte 
în principiu că so pot face din nou în apel toate pro
cedurile urmate la prima instanţă, dacă judecătorii le 
găsesc greşite sau neândestulătoare, totuşi aceste dis
poziţiuni nu- şi au aplicaţiune de cât în ipoteza în 
carn, partea ce a administrat asemenea dovezi şi căroia 
îi incumbă sarcina prohei aflându-le neprecise sau insu
ficiente, va fi cerut judecătorilor in apel, refacerea lor 
în parte sau în total; 

Că aceasta este ideia ce a călăuzit pe legiuitor la 
redactarea textului, rezultă şi din aliniatu] următor, 
în care precizează, că , Curtea va putea încuviinţa ori 
ce alte măsuri şi probe , , de unde urmează că ele tre
buiesc a fi cerute de parte, iar nu administrate din 
oficiu; 

Considerând, că această regulă trebue a-şi avea cu 
atât mai mult o strictă aplicaţiune, în materia specială 
a divorţului, în care legiuitorul a înscris rândueli spe
ciale de procedură cu privire la administrarea dovezilor, 
in scop de a protaja menţinerea căsătoriei, iar nu de 
a înlesni d iso! varea ei ; 

Oă. în adevăr, prin art.. 232 şi următorii din codul 
civil, se prescrie în mod categoric, că Preşedintele Tri
bunalului va dispune în această materie citarea numai 
a acelor martori pe care părţile i-au propus; că el 
este obligat de a vesti pe acestea că dacă mai au şi 
alţi martori, trebue să-i propună până li ziua fixată 
pentru audienţă, sub sancţiune de a nu mai fi primiţi 
Ul urmă; că propunerea şi audierea martorilor se face 
numai la stăruinţa părţilor, fără nici o intervenţiune 
din partea judecătorilor ; · 
Oă, ~ admite soluţiunea contrară, ar fi să se substi

t_ue vomţa judecătorului voinţei părţei, dând posibili
litatea celui dintâi de a furniza dovezi pe care partea 
llJ le-a _cerut şi violând principiul neintervenirei jude
catorulm, consacrat de procedură · 

Oă, întrucât în speţă se constată că intimatul Co
mandor N. Ionescu, nu a cerut în susţinerea acţiunei 
sale refacerea dovezii cu martori administrată la tribunal 
ci_ a sţll!uit numai _în c~rerea ~e despărţire, pe baza 
d1spoz1ţu !or dela prima mstanţa, Curtea de fond era 
datoare să pr?nun{e deciziunea sa, aşa cum i se pre
z~ntas~ _dovezile de partea reclamantă . iar nu să ordone 
d111 of1cm complectarea lor, printr'o nouă chemare a 
martorilor ; 

Oă procedând astfel, instanţa de apel a violat dispoz. 
art. 332 din pr. civ. şi normele în materie de proba
ţiune şi deaceea şi al doilea motiv fiind întemeiat, 
recursul cată a fi admis ş1 deciziunea adusă în recurs 
a fi casată fără a mai examina al treilea motiv, 

Pentru aceste motive Curtea casează, etc. 

NOTA.-I. Prin deciziunea sa cu No. 2 din 
1 Martie 1917, Jnalta Curte de Casatie S. I, 
consacrase importantul principiu că "acţiunile şi 
căile de atac în contra hotărârilor fiin-d deschise 
părţilor în limita drepturilor lor, ori de câte ori de
mersul unei părţi nu corespunde unui drept, acest 
demers fiind i,iutil nu poate produce nici un efect. 

Acestui principiu de o netăgăduitli. temeinicie 
şi susceptibil de diverse şi salutare aplicaţiuni, 
avea, ln mod general, menirea de a pune stavilă 
abuzului de drept manifestat de justiţiabili prin 
însăşi canalul justiţiei; iar aplicaţiunea lui ln 
materie de conexitate tşi căpăta îndoita justifi
ficare pe care i-o da pe deoparte ca1·acterul fa. 
cultativ al măsurai edictală de legiuitor prin ari. 
110 pr: civ, pe de alta o lăudabilă tendinţă de 
a se paraliza pe cât posibil încercările unor 
anumiti lmpricioaţi de a transforma tn mijloc 
de şicană regulele de procedură statornicite prin 
susmenţionatul text de lege. 

Ca urmare, suprema instantă a recunoscut 
instanţelor de fond, ln speţă o Curte de apel, 
dreptul necondiţionat de a respinge o cerere de 
conexare făcută de o parte, care, de şi obţinuse 
câştig de cauză, atacase totuşi un apel, ln mod 
inuti!, hotărârea primei instanţe 1). 

Principiul stabilit de !nalta Curte de Casa!ie 
Ia 1917 a fost ulterior aplicat de instanţele noas
tre de fond în mai multe speţe. S'a judecat de 
pildă: 

a) Că nu este locul a se respinge ca prema• 
tură o acţiune de divorţ intentată de un sol, 
atunci când o primă acţiune a fo:.;t declarată stinsă 
prin reconciliere, după cererea soţiei, pentru con• 
sideraţiunea că acesta ar avea încă deschisă calea 
recursului în contra deciziunei curţii de apel 
care i-a admis cererea, de oarece singura parte 
care are interes de a uza de acea cale de atac 
e saţul iar nu soţia, şi acesta de:!larase că re
nunţă la dreptul său de recurs 2). 

b) Că cererea făcută de· soţia, care a oblinul 
la prima instantă respingerea acţlunei de divorţ 
intentată de soţ contra sa, de a se conexa cu 
apelul său apelul introdus de soţ tn contra ace· 
Ieiaşi sentinţe, cată să fie respinsă ca inutilă, ln• 
trucât căBe de atac sunt deschise părţilor nu• 
mai în limita drepturilor lor, iar cel ce a ob· 

1) P. Popescu Jurisprudenţa !naltei Curţi de Casaţie pe 
anii 1917-1918. No. 9, p. 21. 

2) Jurnalul Trib. Ilfov S. Ill No. 5935 din 18 Iuuie 1918; 
conf. Curtea de Apel din f uc, S. Il Dec. civ. No, 20 din 5 
Dec. 1918. 
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ţinut căştig de cauză nu se poate zice că are un 
asemenea drept. 1). 

Cu toate acestea sectiunea a II-a a InaHei 
noastre Curţi de Casaţie, prin deciziunea pe care 
o publicăm, a casat deciziunea de divorţ cu No. 
19/920 a Curţei de Apel din Gala\i S. II, ded
ziune dată tn urma refuzului acelei inst,,n\e de 
a conexa cu apelul soţului apelul făcut de soţie 
tu contra sentintei prin care trib. Covurlui res
pinsese, după cererea sa, acţiunea de divorţ por• 
nită de soţ. S'ar părea că tnnalta instantă prin 
deciziunea ei nu tagădueşle principiul anterior 
consacrat, ci, din potrivă, că-i recunoaşte impli
cit temeinicia. Inalta curte, ce e drept, spune 
numai că pentru ca o instanţă de fond să se 
poată pronunţa asupra utilităţii unei conexări, e 
datoare mai întâi să ia măsuri ca ambele 'lfa
ceri să fie puse ln stare de judecată tn faţă sa, 
prin citarea regulată a părţilor tu ambele pricini; 
că până la îndeplinirea acestei formalităţi proce
durale, esenţială oricărei chemări ln justiţie, in
stanţa sesizată cu o cerere de conexare nu se 
poate pronunţa ·cu anticipaţie asupra seriozitătii 
sau temein,ciei unei atare cereri, conform prin
cipiului pus tn art. 71 din pr. civilt1, că orice 
chemat lu judecată trebue a fi regulat citat. Ho
tărând astfel tasă nu a făcut altceva de cât să 
contrazică principiul anterior proclamat, lnlr'o 
speţă aproape indentică, ridicându-i în acel3Ş 
timp toată utilitatea aplicărei i căci ce însemnează 
să tăgăduieşti unei curti de apel dreptul de a 
se pronunta asupra oportunitătei unei cereri de 
conexare până ce mai lntâi părtile nu vor f1 
citate ln ambele apeJuri, de cât să recunoşti in
direct împricinatului ce ridică excepţiunea exer
ciţiul uuui drept producător de efect, dindu-i în 
acelaşi timp posibilitatea să-şi atingă scopul ur. 
mărit: amânarea? Ofi cum ar fi însă, la modul 
de a vedea al !naltei instante s'ar putea obiecta 
următoarele : 

Citaţiunea fiind actul judecătoresc prin care se 
chiamă lnaintea justitiei pârâtul sau părtile ce 
trebuesc să figureze lutr'un proces, act care se 
bazează pe principiul că «nimeni ni, poate fi ju
decat (ara st!, fi fost chemat spre a-şi putea f v.ce 
apararile sale", nu mai încape nicio lndoial:1 că 
nici o călcare nu se poate zice că se aduce a
cestui principiu, atunci când două părti regulat 
citate tntr'un apel, găsindu-se faţă in fată tnna• 
intea ju:lecăţii, şi una din ele rirlicând excep\iu
nea de conexitate întemeiată pe un apel fără 
drept introdus, instanta se pronunţă asupra o
portunităţii sau inoportunităţii acelei cereri fără 
a dispune amânarea pricinei spre a cita părţile 
şi ln apelul neproducător de efect. 

Iată de ce credem că ~oluţiunea pe care Inalta 

8) Jurnalul cu No. 489 din 7 M.;i 1920 al Curţ·i tle A pe! 
din Galaţi S. II-a, 

Curte a dat-o la 1 Martie 191 7 e mult mai pre
ferabilă din toate punctelo de vedere, şi că mar
case un important stadiu jurisprudu1ţial, asupra 
căruia ar fi fost bine să nu se revie. 

II. Cea de a doua chestiune resolvată de Su
prema inst'.mţă prin deciziunea pe care o adno
tăm nu o mai putin importanta. Se contestă ins• 
t11nţelor de fond în gencrnl şi princi piai dreµtt1I 
de a putea ordona din oficiu complectt1rca dove
zilor administrate tn cauza, şi se aduce ln i'lpri
jinul acestei solutiun1, argumente trasa din tex
tul art. 332 pr. civilă. !nalta Curte invoacă 
in susţiuerea teoriei sale ullimul aliniat al 
art. 332 pr. civ. care, dând dreptul curţei de a 
încuviinţa orice alte ma~uri sau probe ce ar putea 
lumina pe judecători, bsă să se inţel€agă că e 
vorba de mi1suri sau proba tn prealabil cerute 
de impricinaiţi, şi pe cari instanţa ie poate doa1· 
tncuviinţ:1. Nu putem împărtăşi acest mod de a 
vedea şi iată pentruce: 

1n primul rând ultimul aliniai al art. 332 tra
tează o altă online de idei, ceeace rrzultă cu 
preciziune din cuvintele: .Cmtea va putea de a
s menea" ; deci nu poate avea repercusiune asu
pra p1·imului alini 'l t care stabilt Şlll principiul că 
toate procedurile doveditoare f.'lcule la prima ins
tanţă se vor putea face din nou !n apel, dacă 
judecătorii le găsesc greşite SRU neiadestnlatoan•. 

Spre a putea şti care este intelesul şi întin
derea acestui prim aliniat e absolută nevoie să- I 
apropiem de dispozitiunile ait., 333 rr. civ. dup,l 
care • toate cele l'alte rândueli prescrise pent1 u 
tribunalele de prima instanţă se va aplica şi la 
curti," rândueli pe cari cercetându-le găsim c&. 
îngăduesc judeciitorilor si't ordrne clin of'iciu, in 
in11rginele rând1lel, lor legi prntr·u dov1 zi, toate IM1-

surile cad pot si'i-l luminrze (at t. 95 al 5 pr. 
cit>.) .Aşa dar e lămurit: curtPa de apel poate 
şi ea ordona din oficiu, in marginile r[tnduele 
lor lrgii pentru dovtzi, toate măsurile cari pot 
s'o lumineze; ceea ce tnsemneaz:1 că refacrrea 
procedurilor doveditoare 1n apel, despre cari 
vo!'beşte primul aliniat al art. 332 pr. civ. se 
poate înfăptui şi din oficiu. Ca urmam, o probă 
cu martori administrată la prima instant(< du1,a 
cererea unei piirti, poate fi refar,ută in apel şi 
ace3sta se poate realiza şi din oficiu, dacă curtea 
crede nemerit pentru lămurirea ei. Lri argurrH nlul 
de text, cnre după noi exclude ori,·e idee de con• 
troversă, vine însă să se adaoge şi argumentul 
de sursă şi autoritate tras din exp:merea de rr,o
tive care a tnso\it modificarea rodului nostru de 
procc;dură, expunere de motive din care se des
prinde spiritul legei, ideea dominantă şi lnaintală de 
a se scoate justiţia din inerţia şi pasivitatea pe 
care i-o impunea vec-hea încătuşare procedural,\, 
si de a i se da un rol mai a~t.iv şi mai folositor 
În r1;zoh·arra ..:onflictelor dintre o~meni, cari da 
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cele mai multe ori luptă cu arme inegale. Justitia 
de iudată ce s'a fâcut apel la ea trebue să triumfe 
întotdeauna prin ea însăşi, independent de concursul 
pe care-l poale da sau nu împricinatul pentru 
atingerea menirei sale. Iată un principiu de pro• 
gres, ce reese cu claritate din expunerea de mo
tive a ministrului : «Actualul art. 95 prin la
conismul său pare a consacra vechiul sistem 
judiciar, după care, lupta pentru drept este un 
adevărat duel intre două părti combatante, ,ce se 
găsesc fată !n fată înaintea judecătorilor, cari 
n'au altă misiune decât aceea a martorilor, pentru 
a supraveghea la alegerea armelor şi îndeplinirea 
conditiunilor de luptă, fără nici un drepl de ini
ţiativa şi mijlocire în cercetarea pricinei. Acest 
sistem nu mai poate fi admis pentrn că el lipseşte 
cu totul de apărare pe aceia cari n'au mijloace 
de a se reprezenta sau asista în judecată de avo
cati abili şi expermentaţi. Iată de ce, 1n mărgi
nirea prescripţiilor legei ln privinta admisibilitătii 
şi producerei probelor, admiţându-se sistemul 
probelor legale, s' a lasxt şi intimei convincţii a 
judecătorilor dreptul de a avea înrâurirea sa în 
distribuirea justiţiei. Apărarea se poate prin ur
mare face in marginele probelor egale din oficiu». 

Mai poate exista dar vre-o urmă de îndoială 
în ce priveşte dreptul instantelor de fond, de toate 
gradele, de a ordona din oficiu complectarea unei 
dovezi testimoniale? Fără îndoială că nu, şi nu 
ne îndoim că suprema noastră instantă, revenind 
asupra principiului vădit contrar legei, pe care 
in mod efemer l'a ştabilit prin deciziunea sa, 
va sfârşi prin a recunoaşte că, actualul nostru 
cod de procedură departe de a consacra principiul 
n ~întervenirei judecittorului a proclamat dinpotrivă 
principiul salutar şi contrariu al intervenirei lui. 
Rămâne încă de discutat dacă regula proce

durală creiată de Curtea supremă işi poate găsi 
măcar aplicare şi justificare în materia specială 
a divorţului,-astfel cum socoteşte acea lna.ltă 
instanţă. 

E drept că prin art. 232 şi urm. cod civil 
administrarea dovezilor ln materie de divort c 
supusă la anumite reguli. Nu găsim însă ln ca
drul acestor reguli nici o dispozitie care să in
terzică tn mod formal judecătorului dreptul său de 
intervenţie, proclamat posterior de procedura ci
vilă. Şi chiar dacă o asemenea regulă pro~erlu
rală instituită de legiuirea civilă ar exista, ea se 
izbeşte şi cade ln faţa prevederilor categorice ale 
art. HO pr. civilă, după care toate legile (deci şi 
legiuirea civilă), decretele şi regulamentele con
trarii legei de faţă, afara de dispoziţiunile de pro
cediira cuprinse în codul comercial sunt desfiinţate. 
Nici .un dubiu: regulele de procedură din legiuirea 
civilă asupra divortului, întrucât s'ar constata d 
sunt contrarii regulelor de procedură cuprinso 
in cadrul special ce formează această matcl'io, 

trebuesc socotite ca desfiin tate, deci şi principiul 
neintervenirei judecătorului, care dealtfel am arătat 
că nu-l găsim consacrat în codul civil sub titlul 
al. VI despre despărţenie. Să mai aJăogăm că, in
dependent de toate aceste consideraţii vechiul 
bagaj juridic pe care ni-l lnfatişează, în materia 
divorţului, codificarea napoleoniană nu mai co
respunde câtuşi da putin moravurilor şi menta
litătii actuale, şi că deci nu mai merită tot me
najamentul şi creditul cei s'a acordat până acum? 

Iată de ce ni se pare că deciziunea de divorţ 
cu No. 19/920, a Curtei de Apel din Galati s. II 
a suferit o nejustificată casare. 

CURTEA DE APEL DIN CONSTANŢA 
,fodienfa dela 9 Aprilie 1921 

Preşedenţia d-lui AL. ANASTASIU, Consilier 
Dem. D. Glieorghiu ~i Deca E,n. Vasiliu cu Florica Cornea 

Decizia civilii No. 85 

Ordonanţe prezidenţiale. - Privilegiul separaţiei de 
patrimoniu. - Inscripţie. - Apel.-Instanţa competintă 
a judeca acest apel. - Art. 66 bis al. 1 şi 6 pr. civilă 

Ordonanţele date de prezidentul Tribunalului 
pentru inscripţia unui privilegiu sunt susceptibile 
de a fi atacate cu apel la complectul Tribunalului 
din care face parte prezidentul, potrivit art. 66 bis 
din codul de procedură civilă. 

Prin urmare, este răii îndreptat la Curtea de 
apel, apelul făcut contra unei asemenea ordonanţe 
prezidenţiale. 

Curtea, 
Având în vedere apelul fii.cut de D. D. Gheorghiu şi 

Deca Em. Vasiliu, cu autorizaţia soţului său Em. Va
siliu, in contra ordonanţei No. 8696/920 a preşedintelui 
Tribunalului Constanţa, prin care admiţându-se cererea 
făcută de Florica Cornea, prin petiţia înregistrată la 
No. 22166/920, s'a ordonat inscripţiunea privilegiului 
numitei pentru suma de două sute mii Iei, asupra imo
bilului din Constanţa, strada Remus Opreanu No. 16, 
cunoscut sub numele de Palatul Sturza şi în care se 
diă actualmente Hotelul Imperial, proprietatea defunc
tului Dumitru Gheorghiu; 

Având în vedere ca după art. 66 bis din codul de 
procedură civilă, când legea dă în căderea Preşedintelui 
Tribunalului sau al Curţei încuviinţarea unui act, Pre
zidentul se pronunţă printr'o încheere în scris, motivată 
datată şi iscălită de dânsul şi de grefier; 

Că, după aliniatul al cincilea de sub acola~i articol, 
aceste încuviinţări preşedinţiale se dau cu drept de a.pe! 
la tribunalul sau Curtea din care face parte prezidentul 
în termen de cinci zile dela data comunieărei ordonanţei ; 

Considerând că dacă sub imperiul vechiului cod de 
procedură, ordonanţele prezidenţiale se puteau ataca cu 
apel înaintea Curţei de apel, conform dreptului comun, 
prin modificarea adusă prin art. 66 bis din codul de 
procedură civilă din 1900 s'a organi~at o procedură mai 
sumară şi expeditivă, dându-se în atribuţia complectului 
tribunalului din care face parte prezidentul ce a dat or• 
donanţa, rezolvirea apelurilor făcute în această privinţă. 
(Cas. s. u, No. 1 din 1908, Buletin pag. 628) ; 

Că, dar, potrivit acestei dispoziţiuni, apelul ce se face 
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contra unei ordonanţe dată c!e preşedintele tribunalului, 
prin care s'a ordonat înscrierea unui privilegiu, trebuie 
să fie îndreptat la tribunalul din care prezidentul face 
parte, iar nu la Curtea de a,pel (Vezi D . .Aleq;andresco, 
Voi. VIII, p. 623 şi voi. X, p. 62.'.i) ; 

Considerând că aşa fiind, apelul făcat în speţă de d. 
D. Gheorghiu şi Deca Em. Vasiliu cu autorizaţia soţulai 
său Em. Vasiliu, în contra ordonanţei No. 8696/920 a 
proşedintelai tribunalului Conatanţa, prin care admi
ţânda-se cererea făcută de Florica Cornea prin petiţia 
înregist,rată la No. 22165/920 s'a ordonat inscripţiunea 
privilegiului numitei pentru suma de două sute mii lei 
asupra imobilalai din Constanţa strada Remus Opreanu 
No. 16, cunoscut sab numele de Palatul Sturza şi în 
care se află astualmente Hotelul Imperial proprietatea 
defunctului Dumitru Gheorghiu, este rău îndreptat la 
această Curte şi urmează a fi respins ca atare. 

Pentru aceste motive, redactate de d-l Consilier Remus 
O. Benişache, Curtea, în majoritate, respinge ca rău în
dreptat apelai făcut de d-l O. D. Gheorghiu şi Deca 
Em. Vasiliu etc. 
ţss) Gh. L. Dimitrii1, .Al. Teodorescu, Remus O. Benişache 

Grefier (s) Engen D. Zăgănescu. 

Opinie 

Subsemnatul difer de părerea majorităţei şi sunt de 
părere a se admite apelul făcut de D. D. Gheorghiu şi 
Deca Em. Vasiliu, a se reforma ordonanţa No. 8690/920 
a preşedintelui Trib. Constanţa şi a se respinge cererea 
făcută de Florica Cornea pentru luarea (inscripţiunii 
privilegiului separaţiunii de patrimoni..1) unei inscrip
ţiuni pentru suma de 200.000 lei asupra imobilului din 
Constanţa str. Remus Opreanu No. 16 (Palatul Sturza); 

Având în vedere că majoritatea Curjei respinge ca 
rău îndreptat acest apel, susţinând că conform art. 66 
bis alin. V apelul urma să fie adresat complectului 
Tribunalului ; 

Având în vedere că art. 66 bis din pr. civ. se referă 
Ia măsurile urgente pe care prezidentul tribunalului, 
în numele tribunalului, şi când el este competinte, le 
poate h.1a pentru păstrarea sau garantarea unui drept ; 
Că aceste măsuri au caracter vremelnic şi numai în 
contra acestei încuviinţări sau măsuri cu caracter vre
melnic, luate de preşedinte, urmează să se facă apel 
la complectul trib. conform al. V din art. 66 bis; 

Având în vedere că luarea unei inscripţiuni hipote
care este supusă regulelor prescrise de art. 1781 şi 
urm. din c. c., că mscripţiunea hipotecară este un act 
important, valabil faţă de toată lumea prin publicitate 
şi cu caracter de statornicie până la radierea lui care 
se face cu anumite forme ; 
Că deci Curtea e bine sesizată prin apelul de faţă, 

el neputând fi îndreptat la complectul Tribunalului ; 
In fond; 
Având în vedere ca apelanţi în susţinerea apelului 

invoacă două motive ; I. Că intimată n'are creanţă li
chidă contra moştenitorilor def. D. D. Gheorgiu şi II. 
Că intimata Florica Cl)rnea n'a făcut acţiunea de se
pararea patrimoniului succesiunei, de patrimoniul moş
tenitorilor, pentru garantarea drepturiloc lor, legea le 
acordă favoarea de a cere separarea patrimoniului moş
tenitorilor acestei succesiuni şi , d'a aduce la cunoştinţă 
şi conserva acest privilegiu în ce priveşte pe terţiu 
prin luarea unei inscripţiuni asupra imobilelor succe
siunei; 
Că deci luarea inscripţiunei este consecinţa separaţii 

de patrimoniu; 
Considerând că se permite de a se lua inscripţiunea 

privilegiului chiar înaintea formulărei acestei acţiuni 

pentru a nu se periclita interesele creditorilor faţă de 
moştenitori de rea credinţă, aceasta însă nu însomneazr, 
că odată luată inscripţiunea, acţiunea de soparaţiune 
nu mai trebueşte pornită (Fnzier Hermau 878, 781 c. 
civ. No. o3 şi urm.) ; 

Având în vedere că în speţă intimaţii a făcut cerere 
înaintea preşedintelui Trib. Constanţa la 1920, pentru 
inscripţia acestui privilegiu ; 
Că presupusul debitor D. O. Gheorghiu este încetat 

din viaţă la 10 Odombrie 1914; Că reclamanta inti
mată Florica Cornea a pornit acţiunea î11 d<1.uno în contra 
moştenitorilor lui D. D. Gheorgh'u la 28 Iunie 1916; 
că atât dela Hll6, de când a pornit acţiunea în daune 
şi chiar dela Iunie 1920 de când a făcut cerere de in
scripţiune a avut timp suficient să formuleze şi să in
tenteze şi acţiunea în separaţie de patrimoniu pe care 
legea pretinde s5. fie pornită în cele şeasa Jani dela 
moartea debitorul ai, ceia ce nu se dovedeşte că a făcut, 
nici în acest termen, nici până astăzi ; 

Că, mai mult, reclamanta intimată Florica Cornea a 
mai obţinat la Tribunalul Iaşi o inscripţiune la 20 
Apr !ie 1920 asupra im'.lbilului din str. Uancu No. 8 
din oraş 11 Iaşi, averea a succesiuuei D. D. Gheorghiu 
tot peutru suma da 200.000 lei; că, deci, prin respin
gerea acestei cereri dânsa nu este prejudiciată sau cu 
totul Iipsiti1. de gfLr,mţie, şi în tot cazai sie-şi are să-,i 
impate neglijenţa, caro are consecinţa respingerei cererei; 

Că fără a mai discuta celălalt m1tiv, apelul este în
meiat şi urmoază a fi admis. 

(s) .4l . .Anastasiu 

Opiniitne 
Având în vodere că în urma cerere Itloricăi Cornea, 

Preşedintele Tribunalului Constanţa prin ordonanţa 
No. 8695/920 dispunând luarea privilegiulai prevăzut 
de art. 1743 c. c., asupra imobilului din Const,inţa de
numit Palatul Starza, în contra acestei ordonanţe 
moştenitori defunctului D. D. Gheorghiu proprietarii 
imobilului au făcut apelul de faţă; 

Având în vedere că în prealabil este a se şti dacă 
în contra unei asemenea dispoziţiuni, partea cu interes 
are drept de apel pentru a ajunge la infirmarea ei, sau 
trebue să facă acţiune principală de anulare conform 
regulelor ordinare ; 

Considerând că ordonanţa preşedintelui prin care se 
ia o inscripţiune ipotecară sau de privilegiu, este exe
cutorie prin ea însăşi prin faptul că se înscrie d~ în
dată în registrul respectiv; 
Că legea necerând "' se comunica părţei contra că

reia e luată, această dispoziţiune, Aa este definitivă, 
deci nesusceptibilă de nici o cale de retractare sau re
formare, ci pria urmare nu e supusă nici apelului la 
Curte; 
Că ea nu este apelabilă nici la complectul Trib. din 

care face parte preşedintele care a încuviinţat-o pentru 
că art. 66 bis pr. c. când acordă dreptul de apel contra 
unei ordonanţe prezidenţiale, se raportă la alte dispo
ziţiuni cu caracter vremelnic care se comunicft tocmai 
pentru ca partra să uzeze de dreptul de apel, iar nu 
la ordonanţele definitive, cum ar fi acelea pentru luarea 
inscripţiuni de conservarea unei ipoteci sau unui pri
vilegiu, cum e în speţă şi care e transcrisă în registru 1 
de sarcini ; 

Considerând ca nefiind vorba numai de reformarea 
unei dispoziţiuni prezidenţiale, ci chiar de anularea 
unei inscripţiuni operată in registrul respectiv al tri
bunalului, cererea din apelul de faţă fac „ obiectul unoi 
acţiuni principale care se judecă conform regulilor or
dinare prevăzute de procedura civilă: 
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Că dar apelul de faţă este inadmisibil urmând a se 
respinge ca atare. 

Pentru aceste motive sunt de părere a Ee respinge 
acest apel, rămâuâml ca apelanta să introducă acţmne 
pe calo principală pentru anularea iuscripţiunoi privi
legiului Inat asupra ,Palatnlui Sturza• din acest oraş. 

(ss) C. Nacian 

NOTA.- Gestiunea de dre11t era de a şti: 1) 
dacl\ ordonanta preşidentiaH:i prin Cdre se ordonă 
!nscrier,ea unui privilegiu sau ipotecă este defini
tivă şi nesusceplib1lă de nici o cale de abc ră
mânând părţei interesate de a o ataca pe calea 
principală a unei acţiuni in ::mulatiune sau re
ductiune şi 2) dacă apelul este admisibil contra 
ace~tor odonanţe şi unde trnbue introdus, la 
tribuu,11 sau la Curte ? 

In opiniunea semnală de d I consilier Nacian 
se susţme că aceste ordonanţe presidenţiale nu 
au caracterul vremelnic ci definitiv. Că, prin 
urmare, o acţiune principală este singura aclmi· 
sibilă pent!'U reformare'! lor. Nu împărtăşesc 
acest mod de a vedea pentru mai multe consi
deraţiuni: 

a) Să presupunem că preş')dintele refuză luarea 
inscripţiunei. Femea va, fi obliga1ă, !n acest sis
tem, pentm conservarea ipotecii sale lrgale să 
facă o acl,iune principală, care va dura mai 
mulţi aui, !n care timp soţul va înstrăina toată 
averea imobiliară. Acest rezultat fiind inaccep
tabil, punctul de plecare este grc·şit. Am luat 
acest caz de respingere a cererei, c.ăci nicăeri 
legiuitorul nu face distincţie intre ordonanţa de 
admitere şi do respingere. In ambele cazuri 
trebue să existe aceleaşi căi de atac. 

b) Pt·ocPdura se împ:nte în graţiosă şi con
tenciosă. Cea dintâi are un caracter vremelnic, 
cea de-a doua are un caracter definitiv. Â. zice 
că ordonanţa preşedintelui este ddmitivă, este a 
uita că ne găsim in procedura gratioasă care 
nu poate avea acest caracter. Cum s'ar putea 
sus\ine caracterul ei definitiv când partea intere
sată nu a fost nici măcar 'citată? A susţine că 
acest caracter rezullă din faptul că legiuitorul 
nu vorbeşte de comunical'ea acestor ordonante, 
este a uita că legiuitorul ccdului civil nu putea 
să arate normele procedurale pentru stabilirea 
momentului de c/\nd începe să curgă termenul 
de apel. E codul de procedură care !n art. 66 
Lis vorbeşte despre aceasta. 

r) Art. 1761 din codul civil arată că sotul 
asupra bunurilor căruia s'a luat o inscripţiune : 
((poate contesta valoarea dotei alienabile ... , în 
cazul acesta h'ibunalul va decide înfr'un mod 
su,nar ... ». Acest text, reprodus dnpă art. 72 din 
codul belgian, ne aratâ că partea interesată are 
o cale de atac contra ordonautei preşedenţiale 
(Vezi L·mrrnt, XXX, no. 397) Expresiunea: 
,, tribunalul v,, dedde intr'un m·id sumar• ne 

arată că ne găsim tntr'o cale de atac contra 
ordonantei presidenţiale, iară nici de cum într'o 
acţiune de drept comun. 

Am ajuns la conclusiunea că ordonanţa pre. 
sidentială dată pentru înscrierea unui privilegiu 
sau ipoteci este su9ceplibilă de a fi atacată cu 
apel. Gestiunea este de a şti: înaintea cărei in
stante va fi dedus apelul ? Inaintea Curtei sau 
înaintea tribunalului cărui aparţine preşedintele 
care a dat ordonanta? 

D-l consilier Anastasiu sustine că "inscripti
unea ipoleCJară este un act important, valabil 
fată de toată lumea şi cu caracter de statornicie 
până 1a radierea lui". Că, decl, numai Curtea 
poate fi sezisată cu lin asemenea apel.. 

Că inscripţiunea ipotecară este un act impor
tant, nimenea nu contestă, dară nu cred că im
portanţa cererei va determina competinta C'urţei 
sau a tribunalului, căci se ştie că ,i competinta 
tribunalului este ilimitată. 

Că inscripţiunea produce efecte erga omnes, 
iarăşi nimenea nu contestă, căci or-ce ordonanţă 
pre8iden tială prod uoo ace.st efect, ele fiind exe
cutorii prin el'd lnşile. 

In fine, dacă aceste ordonanţe au un carcter 
de statornicie" adică un caracter definitiv, con
stituind lucru judecat, iară nu un caracter vre
melnic, cum se poate susţine că apelul la Curte 
este admisibil? A1· fi fost logic să se respingă 
acest apr! şi să permită numai o acţiune prin
cipală ln anulaţiune sau reducţiune. Dară aceste 
ordonante nu pot avea autoritate de lucru ju
decat, căci preşedintele nu a judecat nimic faţă 
de partea interesată care, de altfel, nici n'a fost 
citată. 

Consecinţele acestui sistem sunt încă inaccep
tabile şi din alt punct d~ vedere. La prima 
instanţă ordonanţa s'a dat ln camera de consiliu, 
fără citarea părţilor, caracterul ei graţios este 
indiscutabil. A susţ,ne că Curtea de apel, ln 
sedinţă publică, să judece afacerea, este a-i 
atribui un caracter contencios, cea ce nn se 
poate. Aceiaşi cerere nu poate fi graţioasă la 
prima instanţă şi contenciosă la a doua instanţă. 
Art. 66 bis din Codul de procedură a arătat 
ct'lile de atac contra ordonantelor preşidenţiale. 
Acest text constitue dreptul comun tn materie 
de ordonanţe, şi ar trebui un text formal care 
lntr'un caz determinat, să arate că legiuitorul 
a voit să se îndepărteze de la regula comună. 

Iată pentru ce consideratiuni nu împărtilşesc tn 
totul hotărârea Curlei, dată în majoritate {ln 
acelaş sens lucrarea' distinsului meu coleg dela 
Universitatea din Iaşi: D. Alexandresco, VUI, pag. 
523 şi X, pag. 625. 

DEMETRU NEGULESCU 
Profesor de procedura civilă la Universitatea 

din Bucureşti 
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-----...a.--..a;""-------------
REZUMA TELE JURISPRUDENTEI 

C U R T I LOR D E A PE L ŞI INA L TE I C U R T I DE C A SA T IE 

CURTEA DE APEL BUCUREŞTI 

SECŢIA I 
Apelanţi: Loc,>t, Victor V. Ionescu prin d. avocat Gh. Elef

teriu ; Elena Jules Regn auit prin soţul său în persoană. 
Int ,,.at<i: Veturia V. Ionescu prin d. avocaţi Cesar Parthenie, 

Andrei Ionescu şi V. Mora. 

Văduvă săracă.-Dreptul la alimente şi ha
l>itaţiune. - Art. 12'r9 c. c. - Neîntiiesti•ată. -
Dacă se poate cumula cu dreptul văduvei să
race.-Art. 648 c. c.-Soluţie ajt1•mativă.-Oe
rerea acestor drepturi după expirarea anului 
de doliu. - Ad'lnitm•e.-D1·eptul de creanţă.
Prescripţ,ie după dreptul comun. - Art. 684. 
fi 12'r9 c. civ. i•om. (15'10 al. 2 c. civ. fr.). 

a) Dreptul din att. 684 c. civil. şi din art. 1279 c. civ. 
fiind de naturi diferite, ele se pot cumula, afară numai 
dacă ar exista vre-un principiu sau vre-un text de 
lege, care să împiedice cumulul; ori asemenea dispozi
ţiuni prohibitive nu există în legea noastră, şi prin 
urmare, în lipsa lor, femea care şi-a exercitat acţiunea 
bazată pe art. 684 c. civ. (văduvă. săracă), poate pre
tinde şi dreptul de alimente şi habitaţiune pentru anul 
de doliu, ce-i acordă ari; 1273 c civ. 

Art. 1279 c. c. rom., care este o copie fidelă după 
art. 1570 al. 2 c. civ. fr. - atât doctrina cât şi juris 
prudenţa l'a interpretat în sensul, că el s'aplică chiar 
în ipoteză, când femeea nu a fost dotată, căci acest 
drept constitue un privilegiu al văduvei - în cursul 
anului de doliu. 

b) Acest drept de alimente şi habitaţiune nu trebuie 
numai de cât cerut în cursul anul.ui de doliu, ci şi după 
expirarea lui, căci acest drept fiind un drept de cre
anţă contra sucoesiunei, el este datora~ şi exigibil, cât 
timp el nu s'a prescris. , 

c) Dacă văduva a fost împiedecată de forţă majoră, 
cum e iu speţa, soţul ei murind la Nisa în 1917, de 
a ocupa casa în cursul anului de doliu, dreptul de 
habitaţiune nu i se poate tăgădui, chiar dacă ar fi expirat 
anul de doliu, întrucât nu s'a făcut de moştenitori do
vada că i a'a oferit habitaţiunea şi văduva a refuzat. 
(Oitrtea de Apel Buwreşti, secţia I, decizia civilă No. 
22 din 25 Feb. 1921, prin c1ire s'a admis apelul contra 
sent. 740/919 a Trib. llfov. secţ. IV c. c. în ce priveşte 
numai quantitmul pensiei lu11are, reducând-o la 5 OOO lei). 

NOTA.- Asupra acestei chestiuni şi jurisprudenţa este 
constantă. Cfr. C. Cas. I, 16 din 6 Mai 1880 (Bui. p. 213. 
1880) ; Curtea de Apel Bucureşti. I, 48 din 16 Martie 1920, 
cu nota d lui Alfred Juvara, Ot,rierul Judiciar No. 40-41 
din 6 Iunie 1920, p. 320 şi nrm. (N. R). 

SECŢIA II 
Apelantă: Elena A. Birkenthal prin d. av, Marinescu-Bolentin. 
lntim,at: M. Sahim prin d. av. Ioanid. 

Legea timbrului.-Expertitiiă grafică. - Ne-
11Mnţionarea ei tn lege.-Pe ce timbru trebuie 
făcută ?-Art. 5Z şi 28 § 13 le~a Timbrului. 

_Art. 62 din legea timbrului opreşte autorităţile pu
blice de a da curs actelor ce nu vor fi timbrate sau 
cari vor purta timbre mai scăzute de cât cele stabilite 
prin lege. 

Lrgea timbrului fiind de strictă interpretare nu se 

poata aplica prin analogie şi la aci.ele pe care legiui
torul _nu le-a prevăzut expres în ea. 

Art. 23 § 13 se referă numai la actele de expertiză 
pentru averi mobiliare şi imobiliare a căror valoarn trec 
de 1 OOO de lei. 

Prin urmare, în speţă, fond vorba de o oxpertiză 
grafică, care se referă numai la verificarea remnăturei 
părţilor, şi legea neprevăzând nici un timbru special 
pentru asemenea acte, nu se poate cere nulitatea. lor, 
mai cu seamă, că, în speţă, intimatul a plătit şi tim
brul fix de 20 de lei la Ad. Financiară cerut pentru 
celel'alte expertize. ( Onrtea de A11el Bucureş'i, secţia 11-a, 
decizia civilă No. 34 din 12 Feb. 1.921 prm care s'a 
anulat apeltil contra sent. 517 /,9,?0 a Trib. llf'or secfiri 
11-a c. cor). 

SECŢIA IlI 
Apelsntă: Maria I. 1lihalteanu personal şi ca tutoare legul,, prin 

d. av. Gh. Gh. Dumitrescu. 
Intimată: Malhilda A. Tipei prin d. av. Chişioeanu. 

Ordonanţă presidenţ'ială.-Apel.- Vacanţii. 
-Leyea propt•ietat•ilor. - Suspendai•e. - Dacă 
preşedintele secţiunei de vacanţă poate ,in acest 
cat/i emite m•donanţă p1•eşi<lenţială ?-.ih't. 66 
bis pr. Ci1J. 

Art. 66 bis pr. civ. se poate aplica ori de câte ori 
afacerea este de natură urgentâ şi prin întârziere s'ar 
primejdui anumite interese. 

In speţă, apelul chiriaşului fiind introdus în vacanţa 
Paştelui, în care timp nu era posibil să se judice nici 
o pricină, preşedintele secţiunei de vacanţt't al Curţe1, 
avea căderea să suspende executarea ordonanţei preşe
dinţiale No. 7793/921 a Trib. llfov secţia c. cor. pe 
temeiul art. 66 din pr. civ., independent dacă este 
după legea proprietarului s'au după dreptul comun. 
(Curtea de Apel Bucureşti, secţia 111, decizia civilă 148 
din 18 limie 1921, prin care s' a respins apelul contra 
ordonanţei 1weşidentiale No 1415 din 4 Mai 1,9:!1 a 
Preşedintelui secţiunei de vacanţă al acestei Curţi). 

SECŢIA IV 
Apelantă: Primăria. oraşului Ploeşti prin d. av Ion Verzea. 
Intimată: Steliaoa Gh. Stănescu, cu autorizaţia soţului, prin 

d, av. Ceruleanu. 

Contract de locaţ'le.-Autoritate comunală.
Foi•malitiiţile tn care se Jac tnchirierile bu
nui·ilor comunale.-Art. 80 şi 216 legea co
munală şi 80 legea contabil1tăţei pubUce.
Dreptiit·ile locatarulu.-Ne folosinţa lue1•1Jlui 
tnchiriat. - Gai•antare. - Daune 'interese. -
Art. J.420 al. 3. c. civ. 

a) Conform dispoziţiunilor art. 83 şi 216 din legea 
comunală, cumpărările, închirierile şi înstrăinările ave
rilor comunale se fac conform art. 80 din legea conta
bilităţii publice, adică prin licitaţie publică. 

lnchirierile însă, sau arendările cari produc un venit 
mai mic de 10.000 lei sau pe mai mulţi ani nu atinge 
o valoare de 3000 lei anual, se pot face şi prin bună 
învoială. 

In speţă, închiriindu-se intimatei o prăvălie pBntru 
a vinde peşte, cu preţul de 600 lei anual, această în
chiriere este valabilă prin bună învoială aprobată de 
primar. 
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b) Conform art. 1420 al 3 c. civ. locatorul este ţinut 
îu tot timpul locaţiunei de a garanta de drept pe lo
catar nu num1i contra faptelor sale personale, dar şi 
contra terţilor. 

Prin ur,na•~, în spct't, intimata neputând exercita 
comerţ,il du a vinde peşte din cauză că oficiul de vim
zarea Poştelai din Galaţi i-a refozat să-i dea peştele 
cuvenit, sul> moli v că soţ,il său este falit, iar Primăria 
era ţinută da a-i procura p,~ştole pe acest timp, acest 
hpt constitae o împiede0:ire a folosinţei lucrului închi
rht, de care Primăria este răspttnzătoare ca garantă, 
şi deci pasibilit de dauna. (Cnrtea de Apel Bucureşti, 
se1:fia IZ, deciâa cfoilă No. 83 din 6 Aprilie 1921, prin 
c11re s'a respins apelul contra sentinţei No. 100/920 a 
Trib. Pralwm, secţia li). 

-JURISPRUDENTĂ STRĂINĂ 

Act lle na.,tc1•e,-Decesu.l bă1•batului mamei. 
Hotnrftre declm•ativă a llecesului. - Data 
mortei anteriom•ă cu mai mult de 300 i!iile 
naşterii. - Rectificarea actului lle naşte1•e,
Tată neclennrnit. - .,frt. 312 al. 2 şi 815 c. civ. 
fi•, (cwt. 286 şi 289 c, cfo. 1•om,). 

Ca.ud un act de naştere amtă ca tată. şi mamă a 
copilului nişte oameni însuraţi şi când se stabileşte 
ulterior printr'o hotăra.ro, că. bărbatul mamei a murit 
î11 războiu cu mn1 mult, de 300 de zile înainte de naş
term copilului, actul de naştere a acestui copil poate 
s't fie rectifictt printr'o simplă ordonanţă a preşedin
trlui 'rribunalului civil, în sens că sus zisul copil va 
fi ari1tat ca un copil natural născut dintr'un tată ne
cunoscnt. ('l'ribnnalul din Gap, audienţa dela 24 Dec. 
1920, Preşedenţir, d-lui Jouglar. La Loi No. 8 din 27 
,\prilio 1921). 

NOTA. - Tribunalul prin ordonanţa prezidenţială rectifică 
ar.tul de naştere unui copil născut dintr'o femee al cărui 
hărb:J.t a d spărut in războiu cu mai mult de trei sute de 
zile înainte do naştere. Cazul este foarte frecvent, nu numai 
în Frnnţa, dar la toate naţiunile beligerante. 

Cele mai adese~ ori, în actul de na1tere este arătat numai 
numele de fat,'î, al mamei fără să se enunţe nici un nume 
de tată, sau copilul e declarat din tată şi mamă nedenumiţi 
(necunoscuţi). 

Cu toate acestea, ori de câte ori cel ce a declarat naş
terea a expus sincer situaţia, ofiţerul de stare civilă nu s'a 
simţit în drept ca să treacă sub tăcere numele l,ărbatulai 
mame', nici în drept de a nu-l a•·ăta ca fiind tatăl copilului 
(art. 312 § 1 c. oiv. fr., art. 286 c. civ. rom.). 

Prin aplicaţiunea legilor din 3 Dec. 1915 şi 25 Iunie 1919, 
hotărftrea a fixat data care trebue să fie considerată ca aceia 
a morţii militarului al cărui act de moarte n'a fost dresat. 

Se înţelege dela sine că ofiţerul de stare civilă al comunei 
unde actul de naştere a fost întocmit nu poate cu dela sine 
putere, după ce a transcris hotărârea declarativă de moarte, 
să. o menţioneze îu marginea actului de uaştera al eopilului; 

să [rezulte decât dint,' o acJiune în contestaţiune de legiti,. 
mitate intentată de moştenitorii bărbatului. 

Această interpretare literală a art. 816 departe de a pro
teja pe copil. din contră i-ar fi câteodată prejudiciabilă, 

ln speţa dedusă înaintea Trib. din Gap, tatăl natural era 
dispus să se căsătorească cu mama şi să legitimeze copilul. 
O rectificare a actului de naştere a acestuia din urmă era 
necesară înainte de celebrarea căsătorie, pij.rinţilor lui şi nici 
o procedură uu era aşa de expeditivă ca ordonanţa prevă
zută de art. 99 c. civ. (Legea din 20 Noemb, 1919). 

Cfod tatăl natural nu-i cunoscut, Ministerul Public nu e 
ţinut, în numele ordinei publice, să.facă!să dispară clin actul 
de naştere al copilului, numele bărbatului mamei; după 
câte ştim, nici o circulară ministerială nu-i recomandă să 
intervină în acest scop, atunci când cei interesaţi nu i au 
cerut-o 

ED. Lf;VY 
Doctor în drept, avocat. Pari, 

Aninistie, - Efect legal. - Şte1•ge1•ea delio
t1ilui însuşi. - Vbnzare de aniiliet similar ab
sintului. - Inchiderea stabil·imentului. - Pe
aeapsă principală, - Art. ~ din legea dela 
24 Oct. 1919. 

Inchiderea unui local de băuturi spirtoase din cauza 
vân,zărei ani_1:etului, similar absintului, constitue nu o 
simplă măsura administrativă, ci o adevărată pedeapsil 
intrând în termenii şi prevedet"il'a--aEt.- 2 din legea de 
amnistie dela 24 Oct 1919. 

Efectul amnistii este de a şterge delictul însuşi, a
dică de a pune lucrurile în punctul unde ele ar fi fost, 
dacă delictul nu ar fi fost comis. (Curtea din Alger, 
audienţa dela 17 Dec. 1920. La Loi No. 86 din 30 
Aprilie 1921 ). 

Competenţă. - Locul de plată, - Clauză atri
butivă de ju1•·isdicţiune. - Aplicaţiunea la 
vl'tni!iări nu şi la cumpără1·i.-Eacturile vim· 
iliătorului,-Clauiliă contrarie.-Obsei•vaţiuni.
Art. 410 § 2 şi 3 p1•, ctv. fr, 

Clauza relativă la locul de plată înscrisă de un CO· 
merciant pe facturile sale nu poate să se aplice decât 
vânzărilor făcute de el, iar nu şi cumpărărilor. Ea nu 
poate deci să neutralizeze o clauză. contrarie înserată 
pe facturile aceluia c!lruia i-a fă.cut o furnitură. (Tri
bunalul Senei, audienţa dela 12 Aprilie 1921, Preşe
denţia d-lui German. La Loi No. 108 din 2:Iunie 1921), 

* * 
DivOJ•ţ, - Distrugm•ea sau dispariţia, din 

cauza evenimentelor de 'l'ăi!iboiu, a p1•acticalet 
şi minutei. hotăi•0,1•ei. - O nouă hotărbra de• 
clarbnd divorţul constatat. 

o a doua hotărâre juclecătorească este necesară. 
Dar este suficient o simplă ordonanţă prezidenţială de rec• Când, în urma ocupaţiunei germane, -practicaua şi 

tificare? Lucrul ne pare neîndoios. Jn adevăr, dacă mama minuta unei hotărâri do divorţ rămase definitivă au• 
ar fi murit puţiu timp după naşte, e, o simplă ordonanţă de dispărut, ca şi toate piesele de procedură, publicaţiunea 
rectificare ar fi fost suficientă pentru a substitui, în actul său în ziare, transcrierea hotărârei în cele două duble re• 
de moarte, cuvintelor «soţia lni X ... • cuvi"tele «văduva gistre de căsătorie, etc. astfel că data exactă a hotă• 
lui X•· rârei e nesigură, vechii soţi pot cere dela Triliunalul 

Şi o ordonanţă de rectincare e deasemenea suficientă pentru civil O nouă. hotărâre declarând constatat divor+ul, care 
a declara că bărbatul d funot nu e tatăl unui copil născut Y 
dinlr'o văduvă cu mai mult de 300 de zile după moartea să ţ;e locul primei deciziuni. 
bi\rbatujui său. Singura . dificultate rezultă din redacţiunea Cererea lor trebue mai cu seamă să fie primită, când 
cur1ons1i ." art. ~ 15 r. <:_tv. fr. (289 c. civ. rom.) «Legitimi- unul din cei doi vechi soţi s'a recăsătorit înainte de 
tate11 cop1lulu, n11Scut dupa 300 ,le zile dela desfacerea căsă- războiu, în comuna unde a fost celebrată prima căsă· 
fotiei va putea (i c!11testată'.. S'ar putea conchide ,ă, supre- torie şi că celălalt soţ nu se poate recăsători decât 
snmea numelui barbatulu1 ca tată al copilului n'ar putea prodncând hotărârea solicitată, 

Tip, Soc. anon. CURIERUL JUDICIAR, Bucureşti Rahovei, 5 TELEFON 13/29,-Acl-tor: Avocat 1. Godreanii-c, 189-
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